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Reconnaissance territoriale 
 

Les locaux de l’UQAM et des organisations représentées au Comité-conjoint du Protocole 
UQAM/Relais-femmes sont situés sur l’Île de Montréal, connue sous le nom de Tiohtiá:ke, 
faisant partie d’un territoire ancestral qui a longtemps servi de lieu de vie, de rencontre et 
d’échanges entre les peuples autochtones, notamment la nation Kanien'kehá:ka (Mohawk). 
Nous honorons, respectons et reconnaissons ces nations qui n'ont jamais cédé leurs droits 
ni leur autorité souveraine sur les terres et les eaux sur lesquelles nous nous réunissons 
aujourd'hui. À l’ère de la réconciliation, cette reconnaissance doit être plus que jamais 
politique et ne pas seulement figurer dans des signatures de courriels, des notes de bas de 
page, ni être affirmée sans réelle conviction lors d’événements publics. Nous devons 
continuer à nous questionner, à nous solidariser afin de dénoncer le racisme systémique, le 
colonialisme et revisiter nos habitus d’analyse et de collaborations. Nous continuerons de 
garder les portes ouvertes à des pratiques décoloniales et à des actions sincères. 

 
Partenaires 

 
Cette publication a été rendue possible grâce au soutien du Protocole UQAM Relais-
Femme et du Réseau québécois en études féministes (RéQEF) 
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Le Protocole UQAM/Relais-femmes : pierre de taille à l’édification d’une 
société plus juste et égalitaire (Introduction et préface) 

Par Lyne Kurtzman, professeure associée à l’Institut de recherches et d’études féministes 
de l’UQAM 
 

Le Protocole UQAM/Relais-femmes, géré au Service aux collectivités de l’UQAM, 
a fêté quarante années de partenariats entre les chercheur·es de l’IREF et les groupes de 
femmes du Québec le 29 septembre 2022. Près de deux cents personnes ont assisté au 
vernissage de l’exposition Côté recherche, côté pratique, organisée pour l’occasion à 
l’Écomusée du fier monde1. Cette formidable exposition a mis en lumière l’histoire et 
l’actualité du Protocole, avec une attention particulière aux projets soutenus dans la 
dernière décennie (2012-2022) ; à noter qu’elle a été visitée par 945 personnes en trois 
semaines. Le chemin parcouru depuis les années 1980 est considérable. Tout était à faire 
ou presque à la signature du Protocole en 1982 pour secouer la science de ses savoirs 
androcentrés et dépolitisés. Depuis, la production de savoirs par les femmes a percé presque 
toutes les disciplines et s’est traduite dans une diversité de partenariats de recherche qui 
ont questionné les rapports sociaux de sexes et de genres et leur imbrication aux autres 
facteurs d’oppression, tels la race et la classe, entrainant des avancées importantes dans la 
vie des femmes.  

 

 

Ce numéro de Cahier de l’IREF2 s’inscrit dans la foulée de cet anniversaire. Il 
s’appuie sur un échantillon de six projets partenariaux, menés dans une perspective de 
recherche-action entre des groupes de femmes et des universitaires ainsi qu’accompagnés 
par le Protocole UQAM/Relais-femmes depuis 20123. S’il est usuel dans le monde de la 
recherche de publier des articles centrés sur les méthodes et les résultats, cette collection 

 
1 Ce projet a bénéficié du soutien du Réseau québécois en études féministes (RéQEF), du Secrétariat à la 
condition féminine du Québec, de la Centrale des syndicats nationaux (CSQ), de la Fédération des travailleurs 
et travailleuses du Québec (FTQ), de la Fédération nationale des enseignantes et des enseignants du Québec 
(FNEEQ-CSN), de l’IREF, de Relais-femmes et du Service aux collectivités de l’UQAM.  
2 Plusieurs étapes ayant mené à la parution de ce numéro (salariat étudiant, notamment) ont été soutenues par 
l’Antenne-UQAM du Réseau québécois en études féministes (RéQEF), chaleureusement remercié pour son 
soutien. Les membres du sous-comité scientifique associé à cette publication sont Ama Maria Anney 
(coordonnatrice Prévention communautaire et Développement stratégique, Action Cancer du sein du 
Québec), Mylène Bigaouette (coordonnatrice liaison aux membres et formation, Fédération des maisons 
d’hébergement pour femmes), Julie Raby (coordonnatrice de projets, Relais-femmes), Sophie Gilbert 
(professeure au département de psychologie et membre de l’IREF, UQAM), Eve-Marie Lampron (agente de 
développement responsable du Protocole UQAM/Relais-femmes au Service aux collectivités, UQAM), 
Marina Seuve (chargée de projet et étudiante au 3e cycle en science politique, UQAM) et Bronja Hildgen 
(agente de recherche et de planification à l’IREF, UQAM).  
3 À l’exception d’un projet qui s’est échelonné de 2001 à 2008.  

La production de savoirs par les femmes a percé presque toutes les disciplines et s’est traduite dans 
une diversité de partenariats de recherche qui ont questionné les rapports sociaux de sexes et de 

genres et leur imbrication aux autres facteurs d’oppression. 
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de textes vise plutôt à mettre de l’avant les approches préconisées, les réalisations, les 
exigences et bénéfices de la recherche partenariale pour les parties prenantes ainsi que son 
fort potentiel d’impact social. Une attention particulière est accordée aux aspects 
relationnels de la recherche partenariale, aux façons de mutualiser et de médier les cultures 
et savoirs différents en présence, ainsi qu’au rôle joué par l’agente de développement du 
Protocole dans le démarrage et l’accompagnement des projets.  

 
Des recherches qui viennent de la pratique et retournent à la pratique  

Cette collection de textes témoigne de la philosophie du Service aux collectivités de 
l’UQAM, qui défend une relation dynamique entre recherche, formation, accompagnement 
et intervention où les organismes du milieu sont considérés comme « des partenaires 
éducatifs » (UQAM, 1979 : 6.1.).  Nommément ou tacitement, les articles empruntent à la 
finalité de la recherche-action définie par Simone Landry et privilégiée par le Protocole au 
cours des années : « produire des connaissances et favoriser un changement concret dans 
et par le biais de l’action » (1993 : 18-19).  

 
Ainsi, alors que les projets relatés dans ce numéro témoignent de préoccupations 

communes aux groupes et aux chercheur·es féministes, ils tirent tous leur origine dans 
l’action des groupes, à partir de leurs connaissances des besoins et des réalités sur le terrain. 
Parfois associés aux perspectives émancipatrices du Brésilien Paolo Freire, ou encore 
traduites par l’expression emblématique de l’épistémologie féministe du « par et pour », 
les projets décrivent en définitive des travaux où les femmes et les groupes qui les 
représentent sont reconnus comme de véritables sujets, porteurs de connaissances 
reconnues dans les processus de coconstruction. À chaque étape des processus, leurs points 
de vue et savoirs situés sont mobilisés et articulés à ceux des universitaires, donnant lieu à 
de nouvelles connaissances dirigées vers de nouvelles actions.  
 

La question de la traduction des langages spécifiques aux cultures en présence entre 
alors fortement en jeu, de même qu’un souci d’accessibilité des résultats et des produits de 
la recherche pour les populations de femmes auxquelles ils sont de façon prioritaire 
destinés. Sans négliger la publication d’articles scientifiques, cette orientation se concrétise 
dans une diversité d’activités de diffusion et de mobilisation des connaissances: vidéos, 
balados, vignettes numériques, infographies, présentations dans les assemblées des 
groupes, capsules ou trousses de formation, ateliers de sensibilisation, etc.  En outre, les 
décideurs et de plus larges publics sont rejoints au moyen d’entrevues dans les médias 
traditionnels, de participations à des web-séries, des réseaux sociaux, de rencontres et de 
représentations politiques diverses effectuées par les équipes partenariales.   
 

À la lecture du numéro, on ne s’étonnera pas que les textes réinvestissent les 
problématiques des violences et de la pauvreté des femmes – deux réalités criantes et 
affectant différemment les femmes selon leur positionnement social – au moment où les 
projets se sont mis en place.  En outre, pour plusieurs des projets impactés par la crise 
sanitaire qui a éclaté au printemps 2020, il devenait d’autant plus urgent de révéler et 
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d’intervenir sur ces réalités tandis qu’elles étaient à la une de l’actualité, en mettant en 
lumière les effets disproportionnés de la pandémie sur les femmes.  
 

Palliant les lacunes des services et de la prévention sur ces enjeux, trois des six 
partenariats de ce numéro ont conduit à la création de ressources inédites pour femmes : 
un Régime de retraite pour travailleuses et travailleurs dans les groupes de femmes et 
communautaires, un Programme d’intervention en orientation de carrière visant 
l’autonomisation socioprofessionnelle de femmes victimes de violence et une Maison 
d’hébergement pour femmes en difficulté à Laval.    

 
Un pas de géant pour contrer la pauvreté des femmes à la retraite  
 

L’article de Julie Raby, Berthe Lacharité et Lise Gervais, trois travailleuses de 
Relais-femmes4, relate une démarche de recherche-action-accompagnement féministe 
démarrée en 2001, et qui a présidé à l’édification d’un Régime de retraite à financement 
salarial pour les travailleuses et travailleurs des groupes de femmes et communautaires 
lancé en 2008. Elles situent cette proposition dans le contexte de la lutte féministe sur les 
questions économiques, qui s’étend vers le début des années 2000 tant au sein de leur 
organisation que plus largement dans les mouvements des femmes et communautaires du 
Québec.    

 
À l’aide du concept de division sexuelle du travail, ces autrices montrent comment 

elles en sont venues à se reconnaitre elles-mêmes comme femmes pauvres, travaillant dans 
un secteur d’emploi en prolongement du travail domestique. Elles s’appuient sur les 
analyses du travail gratuit des femmes (le travail de soin ou de care, l’éducation des 
enfants, les tâches domestiques) et prennent la pleine mesure des effets de cette exploitation 
sur leur posture économique actuelle et à venir.   

 
Sans s’y référer directement, elles illustrent la thèse de Silvia Federici sur le travail 

domestique des femmes. Figure importante de la pensée du féminisme du XXe siècle, 
Federici a défendu toute sa vie cette idée que la répartition sociale des tâches entre les 
hommes et les femmes est à la source de malaises profonds de nos sociétés, exigeant une 
révision en profondeur des priorités politiques. Ses travaux, amorcés dans les années 1970, 
ont remonté à la surface au printemps 2020 lors de la crise sanitaire, entrainant un débat 
sur ce qui constitue un travail « essentiel » dans nos sociétés (Kisner, 2021 : 30-35). Il y 
avait pour les féministes quelque chose d’ironique dans le fait que le travail des femmes se 
voyait tout d’un coup défini comme essentiel, alors que les sociétés capitalistes ont toujours 
été incapables de reconnaitre et de rétribuer adéquatement ce travail « reproductif ».  
 

 
4 Berthe Lacharité et Lise Gervais ont pris leur retraite de Relais-femmes, respectivement en 2020 et 2022.  
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C’est donc pour contrer cette dévalorisation structurelle du travail « féminin » sous-
payé, privé de protections sociales suffisantes et de possibilités d’épargne, que ce 
gigantesque projet a vu le jour.  S’appuyant sur l’émergence de la reconnaissance du 
secteur d’emploi communautaire dans le développement du Québec5, Relais-femmes et le 
Centre de formation populaire (CFP) se sont embarqués, accompagnés par l’économiste et 
pédagogue Michel Lizée du Service aux collectivités (SAC), dans l’aventure audacieuse 
de trouver une réponse à la précarisation du travail des femmes. 
 

Tout au long de cet article, les autrices montrent comment l’analyse et les luttes 
féministes, adossées à une approche émancipatrice, ont déterminé le projet dans ses 
diverses dimensions organisationnelles et conceptuelles. Pour justifier le choix d’un régime 
de retraite, ce qui ne s’est pas fait sans débats dans le milieu communautaire, les autrices 
renvoient à l’interrelation des concepts de division sexuelle du travail et de sécurité 
économique, qui éclairent les analyses de la pauvreté des femmes. Une travailleuse 
interviewée illustre avec aplomb l’objectif principal visé par la création d’un régime de 
retraite adapté aux réalités des travailleuses : 
 

Empêcher que ces travailleuses aient elles-mêmes à vivre sous le seuil de pauvreté à 
la retraite alors qu’elles auraient passé leur vie à œuvrer auprès de personnes 
souvent aux prises avec des conséquences de la pauvreté.  
 

Cet article a ceci de fort à-propos dans le contexte de ce numéro issu d’une rétrospective 
historique : il met à l’avant plan, pour fin de mémoire, la signature féministe d’un dispositif 
qui est aujourd’hui reconnu par les milieux scientifiques et communautaires comme une 
innovation sociale. 
 

 
 
Obliger les employeurs à considérer la violence conjugale    
 

La contribution de Rachel Cox, d’Eve-Marie Lampron et de leurs collaboratrices, 
portant sur un projet axé sur la santé et sécurité au travail, constitue un exemple fort riche 
d’une recherche-action féministe réussie entre des organismes de la Côte-Nord luttant 

 
5 En 2001, le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale du gouvernement du Québec adoptait une 
politique intitulée « L’action communautaire, une contribution essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au 
développement social du Québec » qui invitait les groupes à mener avec son soutien une enquête évaluant la 
possibilité d’assurances collectives et d’un régime de retraite pour les groupes communautaires et de femmes.  

Tout au long de cet article, les autrices montrent comment l’analyse et les luttes féministes, adossées 
à une approche émancipatrice, ont déterminé le projet dans ses diverses dimensions 

organisationnelles et conceptuelles. 
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contre la violence conjugale et une chercheure spécialisée dans les domaines de l’action 
syndicale et du droit du travail. Leur texte montre, exemples limpides à l’appui, comment 
l’équipe des partenaires, à l’aide de l’agente du Protocole, a réussi à faire avancer une idée 
jusqu’alors inusitée dans le paysage juridique québécois : responsabiliser les employeurs 
face aux ramifications de la violence conjugale dans les milieux de travail (sabotage de la 
performance, traque, agression par le conjoint violent, etc.).  
 

En plus des travaux académiques, il a fallu mettre en place de nombreux moyens 
pour combattre les préjugés « tenaces » associant toujours la violence à une « affaire 
privée », reconduisant de la sorte l’opposition classique entre espace public et espace privé, 
pourtant vastement remise en cause par le mouvement féministe depuis plus de cinquante 
ans. Le parcours de l’équipe partenariale sur trois ans a donné lieu à diverses réalisations, 
dont la production d’un mémoire déposé en commission parlementaire, une étude sur le 
cadre législatif en vigueur dans les juridictions au Canada, des capsules-vidéos, des 
formations, des conférences sur le web ou en présence, etc. Résultat :  le gouvernement 
québécois intègre en 2021 une nouvelle disposition dans la Loi sur la Santé et la Sécurité 
au Travail (LSST) obligeant les employeurs à considérer les rapports entre les violences 
faites aux femmes et les milieux de travail et à s’engager pour les prévenir (Projet de loi 
59). 
 

Cette contribution traduit la force d’impact d’une recherche partenariale fondée sur 
l’ouverture, la confiance ainsi que sur la mutualisation des expertises et des réseaux. Elle 
explique comment les connaissances des unes et des autres se sont articulées pour créer de 
nouvelles connaissances, entrainant la modification législative souhaitée. Elle éclaire 
également le rôle-clé du Protocole dans ces processus partenariaux. Témoignant d’une 
discussion sur la question de la confidentialité du signalement des victimes, les autrices 
montrent comment ce rôle peut servir de « point de bascule » à des tensions entre des 
personnes appartenant à des cultures différentes, exprimant de ce fait sa valeur ajoutée dans 
les partenariats :      
 

Encore une fois, l’agente de développement du SAC-UQAM a su nommer le fait que 
ces positions divergentes découlaient de points de vue disciplinaires et sectoriels 
spécifiques, et ainsi dépersonnaliser les enjeux. Après une discussion respectueuse, 
la position défendue par l’équipe s’est avérée celle de la valeur primordiale de 
l’autonomie de la victime.  

 
À la lecture de ce texte, on suit avec intérêt comment, devant une conjoncture changeante 
(notamment, le confinement sanitaire), cette équipe soudée et flexible s’est relevé les 
manches pour mettre en place de nouvelles activités tout en gardant le cap sur ses objectifs. 
 

Cette contribution traduit la force d’impact d’une recherche partenariale fondée sur l’ouverture, la 
confiance ainsi que sur la mutualisation des expertises et des réseaux. 
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Chevalière en mission : briser le cycle de la violence conjugale par l’autonomisation 
sociale et financière 
 

Avant de solliciter une collaboration avec le Service aux collectivités, l’Alliance des 
maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale 
(Alliance MH2) participait de son côté à un projet-pilote en counseling de carrière depuis 
2016, destiné aux femmes aux prises avec une relation empreinte de violence. Son besoin 
de formaliser un programme d’intervention, de le déployer plus largement par le biais de 
ses maisons membres réparties sur tout le territoire de la province, en intégrant les acquis 
du pilote et les connaissances scientifiques de pointe en counseling de carrière, sont à 
l’origine de la démarche de coconstruction avec des chercheur·es en sciences de 
l’éducation de l’UQAM qui s’est mise en place.  
 

La démarche (conception, implantation et évaluation d’un programme 
d’intervention) a combiné l’approche féministe des maisons d’hébergement, axée sur la 
dévictimisation, à celle sociocognitive des chercheur·es en développement de carrière. Par 
le biais des rencontres du comité d’encadrement, échelonnées sur trois ans et avec le 
soutien déterminant de l’agente du Protocole, les intervenantes des maisons et les 
chercheur·es ont pu mettre à profit, au fur et à mesure de l’expérimentation du programme, 
leurs savoirs réciproques pour concevoir et évaluer les diverses activités proposées. Sans 
l’apport théorique et pratique de l’équipe de l’UQAM, il aurait été « impossible 
autrement », estime le collectif signataire du texte, de parvenir à construire un programme 
aussi « solide », « viable » et « reconnu » par le milieu des organismes et des personnes-
ressources en développement de carrière.  
 

 
Le programme Chevalière en mission est novateur. Il est offert au sein même des 

maisons d’hébergement de 2e étape, un cadre de vie sécuritaire où les victimes cohabitent 
dans une atmosphère de confiance. Il réunit les conditions permettant aux femmes de 
s’engager dans une véritable démarche de conscientisation et de reprise de pouvoir sur leur 
vie psychique, sociale et économique.  

 
 
 
  

Sans l’apport théorique et pratique de l’équipe de l’UQAM, il aurait été « impossible autrement », 
estime le collectif signataire du texte, de parvenir à construire un programme aussi « solide », 

« viable » et « reconnu » par le milieu des organismes et des personnes-ressources en développement 
de carrière. 
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Création d’un espace de parole pour contrer le harcèlement de rue à Montréal    
 

Après des années de luttes et un premier sondage réalisé entre 2016 et 2017, le Centre 
d’éducation et d’action des femmes de Montréal (CÉAF) s’est adressé au Protocole pour 
mobiliser le milieu de la recherche devant l’ampleur du harcèlement de rue à Montréal. 
Trois projets réunissant le CÉAF avec différentes équipes universitaires ont vu le jour en 
cascade pour répondre à ces objectifs : une étude qualitative auprès de populations de 
femmes diversifiées, une enquête statistique sur les profils des victimes à l’échelle de 
Montréal et une recherche-action avec des jeunes. Le harcèlement de rue y est défini 
comme « des propos, attitudes ou comportements intrusifs, dégradants et non consentis, 
commis par des personnes inconnues dans l’espace public ».  
 

Les chercheures Mélissa Blais et Mélusine Dumerchat décrivent une recherche-
action féministe qui tient compte des différents systèmes d’oppression imbriqués dans la 
problématique du harcèlement de rue (sexisme, hétérosexisme, cisgenrisme, racisme, 
capacitisme). Leur recherche frappe par la cohérence de la démarche méthodologique pour 
atteindre cet objectif intersectionnel.  
 

 
Les choix opérés pour réaliser les entretiens de groupe de l’étude qualitative passent 

par la création d’un espace de parole permettant « d’identifier d’une part, les impacts 
communs à l’ensemble des participantes et, d’autre part, les conséquences plus spécifiques 
selon les multiples positionnements dans les hiérarchies sociales ». Les femmes avaient à 
choisir librement sur la base d’expériences de harcèlement de rue, parmi les cinq groupes 
d’échanges proposés : jeunes, personnes en situation de handicap, personnes racisées, 
personnes des minorités sexuelles ou de genre, vécus expérientiels autres.  Cette approche 
novatrice a le double intérêt de répondre à des critères de rigueur scientifique ainsi que 
d’être forte de sens au niveau politique, en tablant sur la conscientisation, l’agentivité et la 
solidarisation entre les victimes et les personnes témoins.  
 

L’expérience d’un espace de parole permet à toutes les catégories de femmes de 
parler librement d’expériences de harcèlement de rue, dévoilant ainsi des angles morts 
concernant certains groupes de personnes avec des vécus d’oppressions enchevêtrées, 
lesquels sont proportionnellement plus ciblés par le harcèlement de rue.  
 

Très largement diffusés et débattus dans les réseaux sociaux et les médias, les 
résultats des travaux ont donné lieu à diverses activités de mobilisation des connaissances, 
notamment auprès de jeunes. Ils ont aussi visé plusieurs intervenant·es de la scène 
montréalaise, approché·es pour mettre en place des ressources adaptées aux effets du 

Leur recherche frappe par la cohérence de la démarche méthodologique pour atteindre cet objectif 
intersectionnel. 
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harcèlement perpétré dans l’espace public, dont le Quartier des spectacles et le Service de 
la diversité et de l’inclusion sociale de la Ville de Montréal.  Une retombée importante pour 
les équipes impliquées dans ce projet :  jusqu’alors non reconnu comme une forme violence 
contre les femmes, le harcèlement de rue figure maintenant dans la Stratégie 
gouvernementale intégrée pour contrer la violence sexuelle, la violence conjugale et 
Rebâtir la confiance (2022-2027). 

 
Création de la Maison Marie-Marguerite à Laval : récit d’une rencontre 
« mémorable »   
 

Sous le mode original d’une correspondance croisée, où elles se racontent l’une à 
l’autre leur expérience personnelle du partenariat, Marie-Ève Surprenant, coordonnatrice 
de la Table de concertation de Laval en condition féminine et Sophie Gilbert, professeure 
au Département de psychologie de l’UQAM, nous révèlent sans masque comment un 
maillage semblant fragile au départ a évolué en un projet valorisant et riche de sens.  Peu 
à peu, au fil du récit où les deux milieux s’apprivoisent, nous sommes amené·es, à travers 
leurs questionnements et leurs doutes, mais aussi leurs découvertes et gratifications, à 
suivre les étapes d’un véritable processus de coconstruction qui a abouti à la réalisation 
d’un rêve pour l’organisme : la création d’une maison d’hébergement pour femmes en 
difficulté à Laval.  
 

Il faut voir se dissiper les interrogations de la chercheure à l’étape du démarrage de 
la recherche par rapport à ce que pourrait être sa contribution dans le projet – puisqu’il était 
déjà en piste à la Table – et à la disponibilité demandée. Or, se posent assez vite, en 
contrepoids de ses doutes, son fort intérêt pour le contact avec le terrain, l’accueil, 
l’enthousiasme et l’expertise des intervenantes de la Table, comme celle de l’agente du 
Protocole et des étudiantes réunies par le biais de son réseau : toute une équipe engagée et 
complice de la nécessité d’une ressource pour femmes en difficultés sur le territoire 
lavallois. Réalisant à quel point un encadrement scientifique pouvait assurer la réussite du 
projet auprès des décideur·euses, la chercheure s’engage dans un premier temps auprès de 
la Table à réaliser une recherche qualitative dans le but de mieux cerner les besoins des 
femmes en difficulté. Puis, elle prolonge son engagement devant la nécessité d’une étude 
de marché et de faisabilité pour la ressource. Dans le tourbillon des événements, la 
professeure aura finalement accompagné les intervenantes à toutes les étapes du projet, 
jusqu’à la fondation de la Maison Marie-Marguerite en 2021, et au-delà.  
 

Plusieurs temps forts de cette correspondance croisée méritent que l’on s’y attarde. 
Par exemple, se référant à une étape délicate d’un partenariat de recherche sur le plan de 
l’élaboration des contenus, soit la présentation des données préliminaires par l’équipe de 
recherche, les deux partenaires parlent avec émotion de ce qu’elles ont vécu, de ce que le 
partenariat leur apporte, en fonction de leurs positions particulières dans la recherche : 
  



9 
 

Encore une fois, et c’est un peu l’histoire de cette recherche, j’ai été ravie – de même 
que mes collègues de l’équipe de recherche – de cette rencontre! Je me souviens de 
la poursuite des échanges à partir de ce que nous amenions (quelle belle 
gratification!), qui nourrissait à la fois notre réflexion de chercheures et permettait 
d’entrevoir de plus en plus de contours précis de la future ressource. (Chercheure)  
 
J’ai vu le soulagement des intervenantes, la validation que cela leur apportait: elles 
avaient vu juste dans leurs interventions. Enfin des mots pour exprimer leurs 
intuitions! Et pour moi qui ne suis pas sur le terrain au quotidien comme elles, j’y ai 
retrouvé la richesse d’une compréhension plus approfondie des femmes que l’on 
souhaite défendre et soutenir. Ce fut pour moi un des plus beaux moments. Une 
cocréation forte de sens. (Représentante de la Table)  

 
Au vu du positionnement des étudiantes, leur conversation soulève l’importance d’une clé 
fondamentale dans l’apprentissage de la recherche partenariale féministe, c’est-à-dire la 
transmission de la reconnaissance de l’autre dans sa différence :  

 
Tu sais, on oublie souvent cet aspect de la transmission. Dans le cas d’une recherche 
partenariale, le but est de transmettre non seulement un savoir « procédural », 
méthodologique, mais surtout, une posture bien particulière, celle de la 
« rencontre » de l’autre, de l’altérité, au sens plein du terme!  (Chercheure)  

  
À la lecture de cette riche correspondance, on se dit qu’il est difficile de mieux illustrer le 
potentiel de la recherche-action féministe dans toutes ses dimensions : scientifique, 
politique, relationnelle et éthique.   
  

 

 

Des étudiantes engagées dans la lutte pour l’accès à la justice pour les femmes 
victimes de violences   
 

Le texte de Carole Boulebsol, ses co-autrices et collaboratrices du Collectif Justice 
pour les femmes victimes de violence concerne une recherche partenariale d’envergure qui 
s’est déroulée en trois phases entre 2016 et 2022. Au total, la parole de 149 personnes, dont 
52 victimes, 60 intervenantes et 37 représentant·es du système de justice a été recueillie, 
par questionnaire, en entretiens individuels ou de groupes.  Un imposant corpus a été 
constitué pour parvenir à une meilleure compréhension de l’ensemble des pratiques 

À la lecture de cette riche correspondance, on se dit qu’il est difficile de mieux illustrer le potentiel de 
la recherche-action féministe dans toutes ses dimensions : scientifique, politique, relationnelle et 

éthique. 
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influençant le parcours des femmes victimes dans le système pénal. Des recommandations 
sur les changements à apporter en ont découlé, dont certaines abordent le problème de 
l’accompagnement déficient des victimes par le système de justice.    
 

L’originalité de cette contribution réside dans la place centrale accordée au rôle des 
étudiantes dans le projet, à leur apport et à leur point de vue sur le partenariat déployé, son 
processus, ses forces et difficultés. Ces informations ont été recueillies au moyen de 
documents internes et d’un sondage réalisé auprès des différents membres partenaires du 
projet, sondage auquel dix participantes ont répondu, dont cinq étudiantes (sur huit ayant 
pris part au projet).    
 

 
Les répondantes attribuent aux étudiantes une grande part d’autonomie et de 

responsabilité dans la réussite et les retombées de la recherche partenariale. Les tâches de 
recherche qu’elles ont cumulées ont dépassé les attentes d’un travail d’auxiliaire ou 
d’assistante, situation qui a permis à certaines d’être premières autrices de rapports, 
d’articles ou de communications, pratique en l’occurrence généralement encouragée par le 
Protocole.  
 

Derrière leur haut niveau d’engagement, on perçoit chez les étudiantes plusieurs 
sources de motivation envers la recherche partenariale, qui peuvent s’interpréter à la 
lumière des enjeux éthiques suivants6 : dépassement du rapport instrumental en recherche, 
reconnaissance et intégration des savoirs issus des milieux de pratique aux autres sources 
de savoirs, développement de relations fondées sur la confiance, le respect mutuel et 
l’empathie, construction d’un processus démocratique, adhésion à une même cause.  
 

On reconnait la concrétisation de plusieurs de ces enjeux à travers le propos des 
étudiantes sur les forces du projet lorsqu’elles soulignent des relations conviviales, la 
présence d’une coconstruction des connaissances avec les milieux de pratique, d’apports 
interdisciplinaires et de finalités cohérentes avec leurs études. Toutefois, leurs témoignages 
sur les « défis » rencontrés relativement à l’impact du report fréquent des échéances sur 
leur charge de travail, aux lacunes de l’encadrement scientifique à certains moments et aux 
relations parfois tendues peuvent surprendre au regard de la réussite du projet.   
 

 
6 Enjeux que j’ai formulés et analysés à l’aide d’une étude de cas lors de ma maitrise (1999), et dont j’ai pu 
mesurer la pertinence et l’impact dans mes recherches subséquentes et les projets accompagnés au cours de 
ma carrière au Service aux collectivités.   

L’originalité de cette contribution réside dans la place centrale accordée au rôle des étudiantes dans 
le projet, à leur apport et à leur point de vue sur le partenariat déployé, son processus, ses forces et 

difficultés. 



11 
 

Dans la recherche partenariale, il y a des moments critiques liés aux temporalités 
différentes des unes et des autres. La question de l’agenda des travaux et son articulation 
avec les contraintes et la culture de chaque partie prenante – professeur·es, groupes, mais 
aussi étudiant·es – relève souvent d’un véritable casse-tête, a fortiori quand il s’agit de 
concilier les intérêts d’un grand nombre de partenaires. Cet article permet d’en illustrer les 
défis, qui ont aussi été teintés du contexte de confinement sanitaire déclaré en mars 2020.  
 

En dépit des aléas, cette équipe, regroupant 15 membres universitaires ainsi que 
quatre grands regroupements nationaux contre les violences faites aux femmes au Québec, 
a pu réaliser sa programmation ambitieuse avec le soutien et la détermination de l’agente 
du Protocole. Abordant d’une manière constructive la critique étudiante, l’équipe propose 
des pistes pour améliorer l’encadrement étudiant, mieux reconnaitre leur travail et 
promouvoir les bénéfices de la recherche partenariale sur leur formation, leur avenir 
professionnel et leur engagement social.  

 

 

 
Préface : un rôle à l’interface de la science et de la société à promouvoir   
 

J’ai eu le privilège d’être associée au Protocole pendant près de 25 ans à titre de 
responsable et d’agente de développement. La vaste expérience que j’y ai acquise, les 
innombrables activités de recherche ou de formation auxquelles j’ai participé et qui se sont 
déroulées dans le partage, m’ont marquée durablement. J’y ai cotoyé des féministes 
inspirantes auprès de qui j’ai travaillé dans un environnement stimulant sur les plans 
intellectuel et humain, et qui n’a cessé de croître au fil des ans.  C’est à ce riche terreau que 
je dois un cheminement épistémologique ancré dans une vision critique du savoir ainsi que 
des valeurs assumées sur le rôle de la science dans la Cité, que j’ai reflétés dans mes écrits. 
Je lui dois aussi un sentiment de fierté individuelle et collective d’avoir participé, aux côtés 
de représentantes des groupes de femmes et communautaires, de professeures, d’étudiantes 
et de professionnelles, à l’édification d’une société plus juste et égalitaire.  
 

Les différents textes de ce numéro font ressortir la richesse et les acquis de recherches 
partenariales féministes qui ont reposé sur les préceptes de la recherche-action. Leur 
apport éclaire également sur l’approche de coconstruction des connaissances qui s’est 
développée au Protocole UQAM/Relais-femmes. Cette approche pratiquée plus 
largement au Service aux collectivités, auquel le Protocole est rattaché, intègre une 
professionnelle, soit une agente de développement qualifiée pour faciliter la prise de 
parole de chaque partenaire, universitaire et communautaire, et assurer la mutualisation 
des expertises et des différents savoirs. Certains articles montrent bien, exemples à 
l’appui, comment s’incarne le travail de liaison et de médiation de cette professionnelle. 
Bonne lecture! 
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Au cours de ces années, j’ai été amenée à théoriser d’un point de vue féministe le 
modèle partenarial novateur du Service aux collectivités, entendu comme une 
épistémologie fondée sur la coconstruction des connaissances entre les milieux de pratique 
et les milieux universitaires. À travers mon parcours, j’ai expérimenté très concrètement 
un rôle de liaison et de médiation. C’est un travail passionnant, mais qui ne va pas de soi, 
ainsi que le confirment mon expérience et les écrits. Il porte le défi propre à la recherche 
participative, qui consiste à arrimer des milieux aux contraintes, temporalités et langages 
différents. Pour faire face à la complexité de ce défi, le modèle du Service aux collectivités 
prévoit la présence d’un·e professionnel·le, responsable de l’animation et de la 
coordination au sein des partenariats. Il en fait une condition à la bonne marche des 
partenariats.   
 

Ce rôle implique un travail de traduction, en ce sens qu’il ne s’agit pas seulement de 
« passer » de l’information, mais de mettre en interaction des acteur·trices venant de 
cultures différentes pour les aider à faire de la recherche et du transfert ensemble, à partir 
d’un besoin posé par l’expérience de populations de femmes affectées par une situation.  
Même s’il tend à se développer dans les différents milieux de la recherche partenariale sous 
diverses formes (Bussières, Chicoine, Fontan et al. 2018), ce rôle reste méconnu et sa 
reconnaissance, mitigée ; sans doute en raison de son caractère relativement nouveau et du 
fait de sa situation un peu déstabilisante, à l’interface de milieux aux positionnements 
différents dans les hiérarchies sociales (inégalités liées au statut social, à l’accès aux 
ressources, aux origines ethnoculturelles, etc.). Agissant sur le rapport savoir/pouvoir, qu’il 
importe de reconnaitre à l’intérieur des processus scientifiques, ce rôle requiert des 
habiletés d’écoute et communicationnelles. Il implique également une connaissance des 
cultures et habitus des parties en présence, des compétences en médiation, et aussi – et c’est 
fondamental dans la perspective féministe – un sens de l’égalité dans les processus de 
coconstruction afin de valoriser les expertises en présence et d’équilibrer leur prise en 
compte pour la production de nouveaux savoirs et de nouvelles pratiques.  
  

Plusieurs des textes de Cahier de l’IREF apportent une contribution originale, en 
visibilisant notamment comment s’incarne ce travail de l’agente de développement au sein 
du Protocole et son apport spécifique dans la résolution de tensions inhérentes à la 
recherche partenariale. Ils participent ainsi au grand défi, posé plus largement à 
l’écosystème de la recherche et des politiques publiques, de la reconnaissance de ce type 
de recherche – complémentaire à la recherche classique – et des dispositifs matériels, 
humains et financiers à mettre en place pour en assurer le plein développement.     
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Le Régime de retraite par financement salarial des groupes communautaires 
et de femmes : (RRFS-GCF) : démarche féministe pour contrer la 
précarisation de travailleuses à revenu modeste au moment de leur retraite1 

Par Julie Raby, Berthe Lacharité et Lise Gervais 
 

En bref : le Régime de retraite à financement salarial des groupes communautaires 
et de femmes (RRFS-GCF) 
Démarré en 2008, le RRFS-GCF est un régime de retraite géré par et pour les groupes 
de femmes et communautaires. Il compte, en novembre 2022, 960 organismes-
employeurs, 11,000 participant·es (84% de femmes), 280 retraité·es et 127 millions $ en 
caisse. 

 
Un projet féministe singulier 

 
Au tournant des années 2000, un constat s’impose : les salaires touchés dans les 

groupes communautaires et de femmes sont modestes. Bien qu’il s’agisse d’une main-
d’œuvre scolarisée dont plus du tiers des travailleur·euses ont un diplôme universitaire, 
62,4% de ces personnes gagnent moins de 25,000 $ (Aubry et al., 2005). De telles 
conditions salariales condamnent de facto ces personnes, dont 80% sont des femmes, à la 
pauvreté au moment de la retraite (Aubry et al., 2005). Cette prise de conscience constitue 
la bougie d’allumage d’une recherche-formation en quête d’un modèle de régime de 
retraite (RR) susceptible de renverser le sort qui les attend au terme de leur vie 
professionnelle. 

 
Les principes de recherche-action (Morissette, 2013) ont inspiré la démarche et ont 

servi de socle sur lequel le régime lui-même a été édifié : les travailleur·euses élaborent, 
avec le soutien de la personne chercheuse-formatrice, un régime de retraite singulier (dont 
la mise sur pied exigera d’obtenir des changements à la réglementation québécoise 
concernant les régimes de retraite à prestation déterminée), et apprennent à le diriger. 

 
 Nous tenterons ici de resituer le « féminisme en actes » (Descarries, 2003) — une 
pratique axée sur la résolution de problèmes concrets vécus au quotidien par les femmes 
— dans le développement de ce régime, alors même que bon nombre d’écrits produits à ce 
jour sur cette innovation occultent le rôle central des femmes et des principes féministes 
qui l’ont échafaudée. Puisant à même l’expérience de Relais-femmes, un des groupes 
fondateurs du Régime de retraite, notre propos s’appuie davantage sur le récit de cette 

 
1 Compte-tenu du fait que les femmes sont très majoritairement présentes dans le secteur d’emploi dont il 
est question, le féminin seul sera souvent utilisé. 
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expérience québécoise et avance quelques hypothèses d’une analyse féministe à 
poursuivre2. 
 
1. Contexte de déploiement d’une analyse féministe des mauvaises conditions de 

travail dans les groupes communautaires et les groupes de femmes 
 
 
1.1. Les féministes québécoises avancent un nouveau discours et des solutions sur les 

conditions économiques des femmes 
 

Autour des années 2000, on assiste à plusieurs moments significatifs de réflexion 
quant aux façons d’améliorer les salaires et les conditions de travail dans les groupes 
communautaires et de femmes. Ces occasions s’inscrivent également dans une volonté de 
comprendre les dynamiques économiques à l’œuvre dans l’ensemble de la société, de 
même que leurs effets différenciés sur les hommes et sur les femmes. Les ateliers de 
réflexion, recherches, formations, productions pédagogiques, colloques et débats sur ces 
sujets font légion. 

 
Des revendications autour des infrastructures sociales et de l’équité salariale 

Dans la foulée de la Marche Du pain et des roses de 1995 et de la Marche mondiale 
des femmes en 2000 s’élabore une critique des logiques économiques patriarcales qui 
renforcent la division sexuelle du travail. Relevons notamment les revendications 
réclamant un financement étatique pour doter le Québec d’infrastructures sociales et d’une 
loi sur l’équité salariale. Ces revendications, associées à des images fortes, témoignent des 
discriminations salariales qui maintiennent les femmes dans la pauvreté. Sous le leadership 
du Conseil d’intervention pour l’accès des femmes au travail (CIAFT), porteur principal 
de la revendication sur l’équité salariale, on se souviendra de la comparaison entre les 
salaires d’une travailleuse en garderie et celui d’un gardien de zoo pour dénoncer les 
procédés légitimant une telle hiérarchie des secteurs d’emploi. De même, réclamer des 
infrastructures sociales participe de cet exercice de dénonciation des conditions de travail 
d’un secteur d’emploi majoritairement féminin et d’un renversement des perceptions au 
regard des services accomplis par les groupes de femmes et les groupes communautaires. 
On les nommait ainsi – infrastructures sociales – pour rappeler que ce sont des services 
nécessaires à la collectivité et pour marquer le décalage avec les infrastructures routières 
et autres installations nécessaires à la collectivité où les employés sont majoritairement 
masculins et bien rémunérés. 

 
2 Notre propos s’appuie sur diverses sources : rapports annuels du RRFS-GCF; articles et documents de 
formation élaborés par Michel Lizée, coordonnateur au Service aux collectivités de l’UQAM jusqu’en 2013 
et qui est resté impliqué à titre de bénévole jusqu’à son décès en 2021; entrevue avec Lise Gervais, 
coordonnatrice générale de Relais-femmes de 2002 à 2021 et présidente du Comité de retraite du RRFS-GCF 
depuis sa création; entrevues de groupe avec 5 femmes impliquées dans le projet depuis ses débuts (une de 
ces femmes a été impliquée dans les premières années uniquement). Les entrevues ont été réalisées en 
septembre 2022. 
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Des séminaires de réflexion pour renouveler les discours et les théories 
Qu’il s’agisse de la perspective féministe de l’économie sociale ou de 

renouvellement de théories économiques, des féministes universitaires et issues des 
milieux de pratique s’offrent des occasions de réflexion et d’autoformation où elles 
questionnent les tenants et aboutissants des conceptions économiques dominantes. Entre 
1995 et 2005, Relais-femmes est co-organisateur d’au moins sept séminaires et ateliers 
portant sur l’économie et la division sexuelle du travail. Ces activités donneront lieu à 
plusieurs publications ou recherches, pour la plupart d’entre elles menées dans le cadre du 
Protocole UQAM/Relais-femmes3 ou de l’Alliance de recherche IREF-Relais-femmes 
(ARIR)4 et viseront à repositionner l’apport du travail dit « domestique » ou de « care », 
qu’il soit réalisé dans la sphère privée ou publique. 

 
Des travailleuses se reconnaissent comme femmes pauvres 

Ainsi, un éclairage féministe sur la division sexuelle du travail pénètre peu à peu le 
mouvement communautaire et contribue à associer les conditions salariales aux effets de 
la dévaluation capitaliste d’un secteur d’emploi majoritairement féminin. C’est alors que 
les travailleuses des groupes communautaires et de femmes se reconnaissent elles-mêmes 
en tant que femmes pauvres. Partant du concept de sécurité économique défini comme la 
capacité (d’une personne, d’un ménage ou d’une communauté) à pourvoir, de manière 
durable et digne, à ses besoins essentiels, certaines s’ouvrent à l’idée de développer un 
régime de retraite, et ce, malgré le sous-financement des groupes qui les contraint à de 
petits salaires. 

 
À travers tout ce bouillonnement d’idées, pour certaines, l’amélioration des 

conditions de travail passe notamment par la syndicalisation, alors que d'autres cherchent 
des alternatives. Par exemple, des travailleuses envisagent le développement des conditions 
de travail en collaboration avec l’organisme-employeur, contrairement à la logique 
oppositionnelle caractéristique du processus de syndicalisation. Leur visée est de 
revendiquer des investissements dans les infrastructures sociales, pour de vraies conditions 
de travail, c’est-à-dire de vrais salaires et de vrais avantages sociaux qui bénéficieraient 
ainsi aux groupes de femmes et à l’ensemble des organismes du mouvement 
communautaire. 

 
1.2. La contribution des travailleuses du milieu communautaire et de femmes au 

développement de la société québécoise : une reconnaissance formelle 
 

Toujours en ce début des années 2000, le processus entourant l’élaboration de la 
Politique gouvernementale sur l’action communautaire agit comme un levier. D’une part, 
à l’issue d’une vaste consultation publique auprès des organismes concernés et précédant 

 
3 Alliance institutionnelle tripartite entre Relais-femmes, l'Institut de recherches et d'études féministes 
(IREF) et le Service aux collectivités (SAC) de l’UQAM. 
4 Infrastructure de recherche réunissant Relais-femmes et l’IREF (2000-2010). 
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le déploiement de la Politique, le rapport Larose (2000) reconnaît le rôle des femmes dans 
le développement du Québec via leur contribution prédominante au secteur de l’action 
communautaire et recommande que la Politique souscrive à l’atteinte de l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Qui plus est, la Politique suggérer d’enquêter sur la possibilité, 
pour les groupes communautaires et de femmes, d’offrir à leurs travailleur·euses des 
assurances collectives et un régime de retraite : 

Le gouvernement du Québec est pleinement conscient que les femmes 
constituent une partie importante des ressources en milieu 
communautaire. La situation financière précaire de ce groupe social a 
souvent été constatée. En améliorant les conditions de travail en 
milieu communautaire, le gouvernement espère atténuer la précarité 
qui caractérise ses emplois. Le gouvernement réitère sa disponibilité, 
notamment par le rôle dévolu au SACA [Secrétariat à l’action 
communautaire autonome du Québec], à accompagner le milieu 
communautaire dans des démarches visant à s’enquérir de l’intérêt des 
organismes pour des régimes d’assurances collectives ou pour un 
régime de retraite simplifié, si ce dernier le juge opportun. (Secrétariat 
à l’action communautaire autonome du Québec, septembre 2001) 
 

1.3. La recherche-action-mobilisation sur les avantages sociaux dans les organismes 
communautaires (2001-2008) 
 

Relais-femmes et le Centre de Formation Populaire (CFP) répondent positivement à 
cette proposition. Ensemble, ils initient une recherche-action-mobilisation pour faire le 
portrait de la main-d'œuvre, des ressources financières et des avantages sociaux accordés 
dans le secteur communautaire, laquelle démarre en 2001 avec le soutien financier du 
SACA et l’expertise du Service aux collectivités (SAC)-UQAM. 

 
Deux comités vont soutenir le développement de cette recherche : un comité 

scientifique et un comité aviseur. Le comité scientifique responsable de l’étude, lui-même 
composé de neuf membres, dont plusieurs travailleur·euses du milieu, est appuyé par un 
comité aviseur chargé de « la réflexion et de l’élaboration de propositions concrètes de 
régimes de retraite et d’assurances collectives adaptés aux réalités des groupes 
communautaires » (Aubry et al., 2005) sur la base des résultats de la recherche en cours. 
Ce dernier mobilise 12 personnes représentant des organismes nationaux5. Relais-femmes 

 
5 Au Bas de l’Échelle, Collectif des entreprises d’insertion du Québec, Comité aviseur de l’action 
communautaire autonome, Fédération des centres d’action bénévole du Québec, Fédération de ressources 
d’hébergement pour femmes violentées et en difficultés du Québec, L’R des centres de femmes du Québec, 
Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec, Regroupement des organismes 
communautaires famille de Montréal, Réseau des tables régionales des groupes de femmes du Québec, Table 
de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes, Table des regroupements 
provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles, Table nationale des Corporations de développement 
communautaire. (Liste tirée de Aubry, François, Didier, Stéphanie, Gervais, Lise (Octobre 2005) 1.) 
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et le Centre de formation populaire (CFP) font la liaison entre le comité scientifique et le 
comité aviseur.  

 
Comme le Protocole UQAM/Relais-femmes permet aux groupes de femmes d’avoir 

accès à des services universitaires pour de la recherche et de la formation et que les 
compétences d’un de ses coordonnateurs en régimes de retraite sont connues, Relais-
femmes et le CFP sollicitent son concours. Par cette association, le SAC dégage 
progressivement les expertises pédagogiques et d'analyses quantitatives aux fins du 
déploiement de la recherche-formation-accompagnement. En la personne de Michel Lizée, 
le comité aviseur trouve certes un économiste spécialisé, mais aussi un allié féministe; il 
fut d’ailleurs le premier agent de développement du Protocole UQAM/Relais-femmes en 
1982. Qui plus est, Michel Lizée, le pédagogue, appuie sa pratique sur les principes d’une 
éducation émancipatrice (Freire, 1974) : la « littératie » financière doit donner aux 
personnes le plein pouvoir sur leurs décisions. Plus tard dans le processus, il accompagne 
le comité qui dirige le régime de retraite des groupes communautaires et de femmes, 
notamment lors des rencontres de représentation auprès de la Régie des rentes ou 
d’actuaires. 

 
Le rapport paraît en octobre 2005 sous le titre percutant Pour que travailler dans le 

communautaire ne rime plus avec misère : Enquête sur les avantages sociaux dans les 
organismes communautaires. Le comité aviseur est renommé groupe de réflexion et 
esquisse un projet de régime de retraite par financement salarial.  

 
Or, la réglementation entourant les régimes de retraite ne permet pas encore de créer 

ce type de régime à prestations déterminées, qui garantit le versement des rentes le reste de 
la vie durant, quelle que soit la situation financière du Régime (Lizée, 2010). C’est ainsi 
qu’entre 2005 et 2007, Relais-femmes et l’agent du SAC de l’UQAM se joignent aux 
représentations entreprises par la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec 
(FTQ) auprès de la Régie des rentes du Québec (aujourd’hui, Retraite Québec) et 
réussissent à lever les obstacles réglementaires à la création de ce nouveau type de régime 
de retraite. 

 
En 2007, une tournée de formation-mobilisation autour de la retraite s’amorce : elle 

permet d’aborder le système public de retraite, le rôle des régimes complémentaires et 
introduit la proposition d’un régime de retraite pour les groupes communautaires et de 
femmes. C’est aussi un moment pour recueillir des adhésions de principe autour de la 
proposition, tant et si bien qu’en 2008, le Régime est lancé avec plus de 900 personnes 
adhérentes (Lizée, Gervais, 2017). 
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1.4. Des divergences stratégiques entre les groupes communautaires et les groupes de 
femmes 
 

En toile de fond, à travers les différentes luttes, recherches et réflexions, deux visions 
s’expriment concernant le financement des groupes. Ainsi, lors des échanges qui ont lieu 
autour des conditions de travail et des données recueillies par l’enquête (Relais-femmes et 
CFP, 2005), des divergences de stratégies deviennent plus manifestes.  

 
De nombreux groupes communautaires demandent au gouvernement d’augmenter le 

financement global afin de garder le contrôle sur l’affectation des nouvelles sommes aux 
salaires, aux avantages sociaux (assurances collectives, régime de retraite…) ou à 
l’amélioration des services. Dans les faits, de subvention en subvention, les conseils 
d’administration et les équipes de travail de ces groupes choisissent rituellement le 
rehaussement des services. Effectivement, il existe une tension entre les pressions du 
terrain (la population desservie) et la précarité du financement des organismes : faute d’une 
récurrence assurée des subventions, les groupes craignent de ne pouvoir assumer, pour les 
années subséquentes, une augmentation salariale obtenue durant des années où les 
subventions auraient été plus généreuses. 

 
L’analyse féministe portée par bon nombre de groupes de femmes les conduit à une 

autre conclusion. De leur point de vue, les mauvaises conditions de travail dans ce secteur 
d’emploi (groupes communautaires et groupes de femmes) sont tributaires de la sous-
évaluation du travail domestique effectué dans la sphère privée (du travail gratuit qui 
repose essentiellement sur le dos des femmes : ménage, repas, charge mentale de 
l’organisation familiale, soin aux enfants et aux personnes malades ou en perte 
d’autonomie, etc.). Le travail effectué par les groupes de femmes et communautaires, en 
grande partie en continuité avec celui réalisé par les femmes dans la sphère privée, connaît 
le même sort : il est sous-évalué et sous-payé. S’inscrivant dans la continuité des luttes 
pour la reconnaissance du travail invisible, les groupes de femmes sont ainsi plus enclins à 
revendiquer des sommes dédiées à l’amélioration des conditions de travail.  

 
Le groupe de réflexion (12 membres dont 4 organismes de femmes et 3 organismes 

communautaires travaillant avec une approche féministe) estime alors qu’il faut prioriser 
le sort des travailleuses qui s’en vont indéniablement vers la pauvreté au moment de leur 
retraite. En somme, bien que la posture féministe ne soit pas prédominante dans le milieu 
communautaire d’alors, elle incarne tout de même la solution pouvant mettre fin à la 
situation d’appauvrissement structurelle, relevée précédemment tant dans le rapport Larose 
(2000) que dans l’enquête de Relais-femmes et du CFP (2005). 
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2. Coconstruction du régime de retraite : un féminisme en actes 
 

Le féminisme en actes réfère à l’intervention de groupes de femmes principalement 
axée sur la résolution de problèmes concrets vécus au quotidien par les principales 
concernées. Francine Descarries (2003) propose cette appellation pour témoigner du 
féminisme des années 1980, période qui a vu naître plusieurs ressources et groupes de 
femmes. Pensons notamment aux centres de femmes, aux maisons d’hébergement, aux 
centres de santé des femmes ou aux ressources pour l’accès des femmes au travail, etc. qui 
puisent dans leur quotidien pour concevoir une réponse alternative, encore inexistante, à 
des problèmes qu’elles vivent parce qu’elles sont des femmes. Le déploiement de telles 
ressources « a permis à un nombre considérable de femmes de prendre conscience des 
contraintes idéologiques, institutionnelles et structurelles qui présidaient à l’organisation 
de leur vie, de développer diverses expertises sociales et politiques et de se familiariser 
avec l’action militante » (Descarries, 2003). 

 
3. Les premières actrices de cette lutte et l’objectif qu’elles se donnent 

 
Toujours impulsé par ses membres féministes, le groupe de réflexion positionne et 

promeut l’adhésion au régime de retraite comme un projet féministe, soit une réponse à 
une discrimination systémique à l’endroit des femmes.  

 
Sur la base d’une analyse féministe de la situation qui tient compte de la division 

sexuelle du travail, de la sécurité économique des femmes, du fait qu’elles composent 80 
% des employé·es des groupes communautaires et de femmes, le projet de mettre sur pied 
un régime de retraite a, comme le disent alors ses instigatrices, un seul objectif : 

Empêcher que ces travailleuses aient elles-mêmes à vivre sous le seuil 
de pauvreté à la retraite alors qu’elles auraient passé leur vie à œuvrer 
auprès de personnes souvent aux prises avec des conséquences de la 
pauvreté 
- Entrevues, septembre 2022. 
 
En conséquence, quand vient le temps de statuer sur le nom à donner au régime, il 

est primordial qu’y apparaissent nommément les termes « groupes de femmes » et non 
qu’ils soient invisibilisés sous ceux de « secteur communautaire », par exemple. 

 
Des principes opérationnels familiers aux groupes de femmes et cohérents avec cet objectif  

Ainsi, le Régime de retraite – plus précisément le Régime de retraite à financement 
salarial des groupes communautaires et de femmes (RRFS-GCF) – est élaboré, dans son 
approche, sa forme organisationnelle et son fonctionnement, en cohérence avec les 
préoccupations démocratiques du mouvement des femmes. Sans prétention d’exhaustivité, 
nous relevons ici certains de ces principes communs : 
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Principes féministes du 
développement…6 

… à l’œuvre dans l’action du RRFS-
GCF 

Égalité 

Soutenir la participation pleine et entière 
des femmes et mettre en place les 
conditions qui permettront cette 
participation : 
● Mobiliser les femmes pour qu’elles se 

fassent entendre sur les questions qui 
les concernent ; 

● Soutenir les femmes présentes dans les 
lieux de pouvoir; 

● Demander aux femmes présentes dans 
les lieux de pouvoir de faire la 
promotion de l’égalité entre les sexes; 

● Travailler, hommes et femmes, 
solidairement à la réalisation de 
l’égalité. 

Le comité de retraite peut être composé 
d’au moins la moitié de femmes plus une 
jusqu’à une possibilité d’être composé 
exclusivement de femmes. 
Le personnel du Secrétariat du RRFS-GCF 
participe aux rencontres du comité de 
retraite. 
Les représentations politiques du RRFS-
GCF sont menées selon une délégation 
paritaire. 
Le RRFS-GCF ne permet pas d'avoir des 
taux de cotisations différents à l'intérieur 
d'un même groupe afin d'éviter que les 
personnes aux postes de direction aient un 
taux plus élevé que les autres salarié·es. 

Équité 

« …adopter des mesures qui compensent 
les désavantages historiques et sociaux qui 
ont empêché les femmes et les hommes, ou 
les différents groupes de citoyennEs, de 
profiter de chances égales. » 

Partant de la situation de pauvreté des 
femmes, la mission même du RRFS-GCF 
constitue en soi une stratégie d’équité à 
l’endroit des personnes travaillant dans un 
secteur d’emploi déconsidéré. 
La possibilité de faire des rachats d’années 
de travail chez d’autres employeurs 
participant au RRFS-GCF : les femmes 
travaillent dans de petits organismes mais 
ceux-ci font partie d’un même grand 
secteur d'emploi. Ainsi, l'originalité des 
rachats est de considérer la situation du 
secteur d'emploi où le financement par 
projets génère un roulement de personnel 
qui conduit les travailleuses à travailler 

 
6Réseau des tables régionales des groupes de femmes du Québec (2018), 12-16. Tous les éléments de la 
colonne de gauche sont tirés de cette publication. 
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d’un groupe à un autre, au gré des 
subventions. 
Les mesures pour favoriser la conciliation 
famille-travail chez ses employées. 

Démocratie 

Valoriser et mettre en place des 
mécanismes favorisant la participation 
citoyenne : information, éducation 
populaire, consultation, concertation, 
mobilisation sur des thèmes donnés. 

Un comité de retraite de 13 membres qui se 
réunit 6 à 8 fois par année, alors que les 
comités de retraite de plusieurs régimes de 
retraite (RR) sont composés de 5 personnes 
qui s’en tiennent au minimum prévu par la 
loi et dirigent ainsi le régime en s’appuyant 
en grande partie sur des experts. 
Travail et prises de décisions en collectif 
tant au Secrétariat qu’au Comité de retraite. 
Soutenir l’empowerment des membres 
adhérent·es. Pour qu’elles deviennent plus 
autonomes, favoriser leur apprentissage en 
toute occasion, lors des formations mais 
également lors de leurs demandes 
d’information sur différentes questions : 
littératie à la retraite, importance 
d’améliorer les régimes de retraite publics 
pour toutes les femmes, etc. 
L’accessibilité des assemblées des 
membres est pensée selon différentes 
formules pour faciliter une participation 
large et active des membres (par exemple, 
au lieu d’une seule assemblée générale pour 
tout le Québec, trois assemblées sont 
organisées pour laisser plus de place à la 
participation des membres). 

Solidarité 

« La solidarité engage à la redistribution 
des richesses et à l’utilisation des 
ressources humaines, naturelles, sociales 
et économiques, en tenant compte des 
femmes et des hommes de tous les horizons, 

Les groupes ont l’autonomie de déterminer 
des modalités d’application selon la réalité 
des équipes de travail et les différentes 
contingences eu égard au rapport à 
l’épargne (ex: les personnes immigrantes 
dont la famille est à l’étranger, les 
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de toutes les classes sociales et de toutes les 
provenances culturelles. » 

personnes plus jeunes et les plus vieilles au 
sein des équipes). 
Le RRFS-GCF prend soin des personnes en 
situation d'appauvrissement. Même les très 
petits groupes qui n’ont qu’un·e ou deux 
employé·es peuvent adhérer. 
Contrairement aux autres RR, le RRFS-
GCF mène une lutte pour que les 
adhérent·es retraité·es en général de même 
les adhérent·es « orphelin·es », c’est-à-dire 
les personnes retraitées dont l’employeur a 
fermé ses portes, soient maintenu·es dans 
les RR car, lorsque ces bénéficiaires sont 
transféré·es dans des institutions qui gèrent 
des rentes viagères, c’est moins avantageux 
pour elles. De façon générale, les régimes 
de retraite ne voient dans les retraité·es que 
du passif (par opposition aux personnes 
cotisantes) alors que le RRFS-GCF 
considère être là pour les protéger, leur 
assurer une sécurité financière. 
Le RRFS-GCF lutte aussi pour le 
rehaussement des prestations des Rentes du 
Québec et de la Sécurité de la vieillesse. 

Éthique 

« ...un code de conduite axé sur les valeurs 
auxquelles nous adhérons et sur les 
principes qui gouvernent notre vision du 
développement social. » 

Le RRFS-GCF adhère aux objectifs de 
développement durable et aux principes de 
l'investissement responsable. 
Il agit avec transparence : les membres et 
les groupes ont accès aux informations, 
délibérations, prises de décision; le RRFS-
GCF est doté d’une gestion transparente; le 
souci de faire partager, par l’ensemble des 
membres, les valeurs et les principes du 
RRFS-GCF est constant. 

Ces principes sont continuellement actualisés à travers les rencontres organisées par le 
RRFS-GCF, qu’il s’agisse de formations, d’assemblées annuelles, des rencontres du 
comité de retraite, auxquelles d’ailleurs les travailleuses au Secrétariat du RRFS-GCF 
assistent. 
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4. Une empreinte féministe qui le distingue 
 

Si l’on convient que « l’intervention des groupes de femmes consiste à prendre 
conscience de ces inégalités sociales, à développer des approches de travail 
émancipatrices et à dénoncer toutes formes de discrimination sociales et structurelles qui 
participent à maintenir cette discrimination » (Réseau des tables régionales des groupes de 
femmes du Québec, 2018), nous souhaitons nous appuyer sur des dimensions qui colorent 
toujours, 14 ans après sa mise sur pied, l’empreinte féministe du Régime de retraite des 
groupes communautaires et de femmes et en assurent sa singularité.  

 
Un leadership assuré par des groupes de femmes 

Tant au démarrage de l’enquête menée par Relais-femmes et le CFP que dans les 
étapes subséquentes, le rôle de Relais-femmes est fondateur et constant et il oriente 
l’ensemble de la démarche. 

 
Selon un vocabulaire partagé dans le milieu, il s’agit d’un projet PAR et POUR les 

travailleuses des groupes de femmes et des groupes communautaires. Elles sont présentes 
à toutes les étapes du projet, depuis l’enquête (2001-2005) jusqu’à l’élaboration d’un 
régime de retraite adapté au secteur (2005-2008), à la mise sur pied du RRFS-GCF en 2008 
et, par la suite, à sa gestion. Plus d’une douzaine de représentant·es des groupes 
communautaires et de femmes de tout le Québec forment le comité qui dirige ce fabuleux 
projet, à travers les différentes étapes de son évolution, et ce, toujours avec une majorité 
de femmes (Lizée, 2008). 

 
Tout au long du projet, grâce au soutien pédagogique et scientifique du SAC, les 

membres du comité de retraite, majoritairement des femmes, approfondissent peu à peu 
leur réflexion et prennent les décisions qui leur incombent :  

À travers les contraintes et les options présentées, les membres du 
comité ont identifié progressivement les caractéristiques d’un régime 
qui répondrait aux besoins et aux particularités de la communauté. 
(Bussières et al., 2018) 

Ce travail de tressage, utilisant l’expertise des groupes composés majoritairement de 
femmes et celle de l’université, façonne peu à peu ce projet novateur. 
 
Contrer la précarisation des femmes pauvres 

Comme on l’a vu précédemment, le RRFS-GCF prévoit des modalités d’adhésion et 
d’épargne en phase avec la réalité des travailleuses : il déploie divers mécanismes dans le 
but de leur éviter la pauvreté dont le rachat d’années travaillées chez l’employeur actuel ou 
d’autres employeurs membres du RRFS-GCF, l’augmentation de son taux de cotisation, le 
transfert de REERs vers le régime. C’est aussi en adéquation avec la situation financière 
des groupes que l’architecture du régime s’échafaude en considérant l’ensemble des 
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groupes communautaires et de femmes comme un seul secteur d’emploi. En optant pour 
un modèle de régime multi-employeurs, il devient possible de contrecarrer la conséquence 
la plus néfaste du financement par projet, lequel précarise en effet financièrement 
l’ensemble des travailleuses de ce secteur d’emploi. 

 
Toujours pour contrer la précarisation des femmes pauvres, le comité de retraite 

adopte et maintient à ce jour une gestion prudente. Par exemple, celui-ci avait établi un 
nombre minimal de promesses d'adhésion pour lancer le régime : fixé à 800 promesses 
d'adhésions individuelles, le régime a pourtant débuté avec près de 900 et plus de 160 du 
côté des groupes (Lizée, Gervais, 2017). 

 
C’est avec ce même souci que le comité de retraite opte pour un régime à prestation 

déterminée qui, grâce à une vision à long terme, assure un meilleur rendement permettant 
de sécuriser les rentes : 

Tout régime de retraite se situe dans une vision à long terme. Lorsqu’il 
est à prestation déterminée, il se situe alors dans une vision à très long 
terme, ce qui donne accès à un rendement plus élevé.  
- Lise Gervais, entrevue, septembre 2022. 
Un régime à prestation déterminée donne 50% de plus de pensions 
qu’un REER.  
- Pierre Bergeron (PBI), Entrevue médiatique mardi 17 juin 2014. 

(Jobin, 2014) 
Enfin, en plus d’apporter une réponse qui tient compte de la réalité immédiate des 
travailleuses, le RRFS-GCF a pris l'engagement formel de lutter pour l'amélioration des 
régimes publics. À ce titre, il est actuellement le seul régime de retraite membre de 
l'Observatoire de la retraite et il participe activement aux diverses campagnes visant la 
bonification des régimes publics. 
 
Adopter une approche d’empowerment 

Au cœur de son approche d’empowerment, une pratique particulière distingue le 
RRFS-GCF: que ce soit au Comité de retraite, lors de formations, d’assemblées annuelles 
ou de toutes autres rencontres avec les membres, les questionnements sont encouragés. Le 
questionnement est une pratique pédagogique qui a été utilisée d’abord au comité de 
retraite, de façon systématique, depuis ses débuts. Elle consiste à accueillir les questions 
que les personnes participantes ont sur le sujet du jour ou concernant la décision à prendre 
jusqu’à que toutes aient trouvé réponse, puissent alors porter un jugement sur le sujet et 
ainsi être en mesure de prendre une décision en toute connaissance de cause. Chaque 
personne est tantôt dans la posture de celle qui s’interroge, tantôt dans celle qui tente une 
réponse. Ce processus favorise la participation de toutes à l’échafaudage collectif d’un 
projet et fait en sorte que les décisions se prennent bien souvent de façon consensuelle, 
sans devoir passer au vote. 
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Au Secrétariat du régime, on adopte la même approche. Plusieurs des personnes qui 

y travaillent sont elles-mêmes issues des groupes communautaires et de femmes, et 
l’expérience qu’elles y ont acquise leur est fort utile, notamment en ce qui concerne 
l’accueil des adhérent·es. Elles sont sensibles et familières avec certaines des réserves ou 
des inconforts que suscitent les discussions entourant la planification financière et la 
retraite. À l’opposé des pratiques de vente inhérentes aux milieux financiers où la 
rémunération de conseillers repose généralement sur des quotas de vente de certains 
produits financiers (Diotte, 2022), travailler au régime de retraite, c’est aussi éduqué en 
littératie financière. Ce rôle consiste à soutenir la prise de décision éclairée, démystifier et 
expliquer certains mécanismes d’épargne, répondre adéquatement aux incompréhensions 
ou aux interrogations, en prenant le temps qu’il faille pour informer et former sur les 
aspects qui déstabilisent. Les questionnements et les critiques sont les bienvenues et 
constituent autant d’occasions « d’apprendre ensemble » et de coconstruire les 
améliorations nécessaires à la situation des membres. Avec une telle approche, on devient 
plus aptes à aborder les questions de finances et conséquemment, cela change le rapport 
avec les spécialistes de la finance. 

Bref, le RRFS-GCF a développé des conditions essentielles pour favoriser une prise 
de décision éclairée, réfléchie. 

 
5. Des retombées sociopolitiques et scientifiques du projet 

 
La mise sur pied du RRFS-GCF marque le début d’une période charnière modifiant 

le regard de plusieurs acteur·trices sur la question des retraites. En effet, la perspective 
différenciée apporte, dans le « monde des régimes de retraite », un nouveau point de vue 
sur le rapport à la retraite et le rapport des femmes à l’argent. 

 
Le monde des régimes de retraite conquis par l’analyse féministe  

Le recours à une approche féministe a donné lieu à un type de régime de retraite 
novateur tant dans sa composition (multi-entreprises) que dans sa direction (une majorité 
de travailleuses et une minorité d’employeurs) et dans sa gestion (prudente). Certes, la 
collectivisation des risques qui lui est propre est une alternative qui s'adaptait très bien à la 
réalité du terrain, mais le fait que la gestion du régime soit entre les mains des travailleuses 
adhérentes est aussi en forte concordance avec les principes d’intervention féministe à 
l’œuvre dans ce secteur d’emploi. 

 
6. Un modèle de régime de retraite solide et inspirant  

 
Aujourd’hui, 14 ans après sa fondation, 280 retraité·es bénéficient d’une rente 

viagère. Des 900 premières adhésions individuelles, le régime s’appuie dorénavant sur la 
participation de 960 groupes et 11 000 personnes employées des groupes communautaires 
et de femmes. Avec un actif de 127 millions de dollars, le personnel des groupes 
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communautaires et de femmes peut compter sur un régime de retraite solide (Site du RRFS-
GCF, consulté le 20-12-22)7. Son modèle, inter-entreprises, par financement salarial à 
prestations déterminées et contrôlé par les employé·es, constitue une référence auprès 
d’autres organisations. Des municipalités ont adopté ce type de régime et le Québec compte 
maintenant une douzaine de ces régimes. 

 
La formation à la retraite, renouvelée  

Depuis 2007, au moins 15 000 personnes, dont 85% de femmes, ont été formées, ce 
qui contribue à transformer leur rapport à la retraite et à l’argent : elles peuvent ainsi mieux 
planifier financièrement leur retraite. Communément appelé le « Guide de survie à la 
retraite », le document La retraite - Guide d’information pour les femmes à faible revenu 
(Marchand, 2012) est une retombée des travaux du régime de retraite. Il fournit des 
informations sur la retraite et sur les ressources disponibles pour les femmes âgées. Il porte 
une attention particulière à la situation des femmes qui vivent avec de faibles revenus ou 
qui sont en situation de précarité économique. 

 
Le travail réalisé par Relais-femmes lors de la mise sur pied du RRFS-GCF a aussi 

profité aux formateur·trices du Service de la formation sur la préparation à la retraite du 
Collège Marie-Victorin (Montréal) lorsque le Cégep a voulu ajouter une perspective genrée 
dans ses sessions de formation. Ces liens ont permis à la fois de consolider l’expertise de 
Relais-femmes sur les questions de retraite et d’apporter une expertise différenciée au 
contenu des formations et du matériel pédagogique du Service du Collège Marie-Victorin. 

 
Le rapport à l’argent démystifié 

Le rapport à l’argent est devenu plus concret pour bien des membres…allant jusqu’à 
signifier son lien intime avec les soins accordés à leur famille, et la nécessité de songer à 
leur avenir. En ce sens, les travailleuses du Secrétariat observent une évolution du rapport 
à l’argent chez les membres. Outre le fait d’assurer ou de rehausser la sécurité économique 
des participantes, le régime agit sur d’autres plans. Le rapport à l’argent s’est vu modulé 
chez de nombreuses femmes dès lors amenées à anticiper une baisse de revenu à la retraite : 
« D’où va venir l’argent nécessaire au maintien de mon niveau de vie? ». De plus, en 
réalisant que les régimes publics de retraite comme seul revenu conduisent à la pauvreté, 
force est de constater que « gagner sa vie » ne se limite pas à subvenir à ses besoins pendant 
sa vie active. Par conséquent, il s’avère essentiel de prévoir les fonds nécessaires pour la 
période de la retraite, en dehors des régimes gouvernementaux. 

 
 
 
 

 
7 https://regimeretraite.ca/ 
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La démocratisation des affaires financières 
« Le RRFS-GCF n’est peut-être pas la révolution, mais ça démystifie que seuls des 

spécialistes peuvent diriger ce type d’entreprises. » 
Lise Gervais, entrevue, septembre 2022. 

L’approche d'empowerment pratiquée dans ce projet remet en question la suprématie 
de spécialistes, dans ce cas-ci les actuaires et les conseiller⋅ères en finance, tout en 
s’arrimant à la tradition du SAC à l’effet de valoriser une diversité de savoirs. 
Effectivement, le régime de retraite administré par les travailleur·euses des groupes 
communautaires et de femmes a fait la preuve qu’un accompagnement pédagogique (plus 
précisément par la pratique du questionnement) permet à des profanes de maîtriser un sujet, 
aussi complexe soit-il. Pour compléter la démarche, l’accompagnement faisait 
constamment appel à la participation de ces travailleuses et travailleurs les habilitant, petit 
à petit, à la gestion d’un régime de retraite. Le rapport avec le personnel du milieu financier 
s’en trouve transformé, dorénavant basé sur un rapport de coopération plutôt que sur un 
rapport spécialiste/profane. 

On a construit un régime par le bas, adapté à notre univers de 
groupes communautaires, indépendamment des barrières 
législatives; ensuite, on est allé défendre notre modèle de régime…   
- Une militante de la première heure, entrevue, septembre 2022. 
On l’a construit comme « le communautaire » : on part des besoins 
de la base… on avait la chance qu’il n’y avait rien : on a fait un 
travail de pionnières. En trouvant des alliés (Michel Lizée, Pierre 
Bergeron) qu’on a contaminés et qui, ensuite, nous ont « traduit » 
auprès du gouvernement, par exemple. Ça prend des alliés.  
- Une militante de la première heure, entrevue, septembre 2022. 
 

L’enseignement d’un nouveau modèle de régime de retraite à l’université et une offre de 
formation sur la retraite décuplée 

Depuis 2008, un nouveau modèle s'est ajouté à l'enseignement supérieur des modèles 
de régimes de retraite : les régimes de retraite multi-employeurs, à financement salarial et 
à prestations déterminées, où l’employeur est appelé à coopérer avec le personnel salarié 
pour assurer la santé financière du régime. Enfin, hors de l'université, l'offre de formation 
sur les sujets entourant la retraite s’est déployée. Aujourd’hui, le programme de formation 
offert par le Secrétariat du RRFS-GCF comprend les volets suivants : a) préparation à la 
retraite; b) description du régime du RRFS-GCF; c) administration du régime destinée aux 
groupes; d) initiation aux systèmes de retraite. 

 
Le Protocole UQAM/Relais-femmes, une alliance structurante dans la création du RRFS-
GCF 

Si, aujourd’hui, le RRFS-GCF constitue un outil d’attraction et de rétention du 
personnel dans les groupes de femmes et communautaires, c’est entre autres, grâce à la 
rencontre de trois conditions au tournant des années 2000. D’une part, il s’agissait d’un 
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contexte effervescent de débats où se consolide une vision critique de la dévaluation du 
travail de soins accompli par les femmes. D’autre part, une alliance forte entre les 
partenaires du Protocole UQAM/Relais-femmes et leur engagement durable ont joué un 
rôle structurant tout au long du projet. Soulignons enfin la durée d’engagement des 
personnes. 

 
Cet investissement à long terme est celui de Lise Gervais, coordonnatrice de Relais-

femmes, à l’origine du RRFS-GCF, avec René Doré du CFP et présidente du régime depuis 
sa fondation et celui de Michel Lizée, dégagé par le SAC comme spécialiste des régimes 
de retraite et non prioritairement dans un mandat d’interfaces; en appliquant une méthode 
d’apprentissage basée sur le questionnement, il a accompagné le Comité de retraite 
jusqu’en 2013, moment à partir duquel il a assumé ce rôle sur une base bénévole jusqu’à 
son décès en 2021. L’alliance institutionnelle entre Relais-femmes et le SAC de l’UQAM 
a permis d’expérimenter une méthode pédagogique pertinente à une situation 
d’apprentissage complexe et, aujourd’hui, une telle démarche est reproductible. En partant 
d'un problème concret, des femmes ont trouvé une manière de s’intéresser aux marchés 
d’investissements en développant un type de gestion de régime de retraite qui mise sur les 
mêmes caractéristiques que celles à l’œuvre dans leur milieu de travail : formation 
continue, pouvoir horizontal, direction collective, majorité féminine au comité de direction. 
Le résultat est un modèle de régime de retraite multi-employeurs (inter-entreprises) 
susceptible d’inspirer d’autres secteurs d’emplois. Nous espérons aussi, avec cette 
contribution, avoir réussi à le positionner sur le terrain de la longue lutte féministe pour la 
reconnaissance de la valeur du « care », ce travail invisible.  
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La violence conjugale comme un enjeu émergent de santé et sécurité au 
travail : genèse et réalisations d’un partenariat porteur 

Par Rachel Cox, professeure au département des sciences juridiques, UQAM, Eve-Marie 
Lampron, agente de développement responsable du Protocole UQAM/Relais-femmes au 
Service aux collectivités de l’UQAM, en collaboration avec Isabelle Fortin (CAVAC Côte-
Nord), Nadia Morissette (Centre Femmes aux 4 Vents) et Hélène Millier (Maison des 
femmes de Baie-Comeau).  
 

Responsabiliser l’employeur pour la violence conjugale vécue par une travailleuse 
oblige à rompre avec l’idée tenace voulant que cette violence soit une affaire privée. Or, le 
partenariat de recherche, dont il est question dans cet article, a été à l’origine d’une 
modification de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) faisant en sorte que, 
depuis le 6 octobre 2021, au Québec, les employeurs doivent prévenir la violence conjugale 
au travail et le cas échéant, protéger la travailleuse exposée à une situation de violence 
conjugale sur son lieu de travail ou à proximité (LSST, art 51(16)). Avant d’en arriver là, 
il a fallu convaincre non seulement le gouvernement, mais aussi une multitude de parties 
prenantes (associations syndicales et patronales, institutions publiques, etc.) du fondement, 
de l’opportunité, voire de la nécessité d’inclure une telle disposition au sein du régime de 
la santé et de la sécurité du travail (SST). Comment nous y sommes-nous prises pour ce 
faire? Quels sont les facteurs conjoncturels qui ont facilité notre démarche et quels sont 
ceux qui ont ralenti ou nui à notre démarche? Sans prétendre mettre de l’avant une recette 
magique, le projet a permis de démontrer le potentiel de la recherche partenariale féministe 
pour instiguer des réformes législatives susceptibles de contribuer de façon pérenne à la 
sécurité physique, psychologique et financière des femmes. 

 
Dans cet article, nous proposons d’abord d’exposer la genèse du projet (Section 1). 

Ensuite, nous identifierons les raisons de son succès ainsi que certains défis qui demeurent 
à la fin du projet (Section 2). Et puis finalement, nous répertorierons les nombreuses 
retombées du partenariat, qu’elles soient scientifiques ou sociopolitiques (Section 3). Pour 
ce faire, nous aurons recours aux axes d’analyse des recherches partenariales féministes 
dont, en premier lieu, l'importance capitale de la temporalité (Kurtzman et Lampron, 2018), 
et nous revisiterons quelques facteurs de succès pour de telles recherches, et ce, à partir 
d’une revue de littérature sélective. Conformément aux préceptes de la recherche féministe, 
nous nous arrêterons autant à comment le projet s’est déroulé au sein de l’équipe qu’aux 
actions concrètes que les membres du comité ont entreprises pour arriver à atteindre nos 
objectifs (Nolet et al., 2017).  

 
Pour mener à bien cet exercice, nous puiserons dans nos souvenirs et impressions en 

tant que membres de l’équipe, dans les procès-verbaux détaillés pris au cours des 43 
rencontres du comité d’encadrement (2019-2022) ainsi que dans les notes prises lors d’une 
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rencontre d’équipe de deux heures visant à faire le bilan du projet en date du 6 octobre 
20221. 

 
Nous verrons que dans un contexte d’étroite interdépendance des savoirs, le respect 

partagé qui s’est instauré entre les membres de l’équipe à l’aide du rôle médiateur de 
l’agente de développement du Service aux collectivités de l’UQAM (SAC-UQAM) a été 
un facteur clé dans le succès du projet. Ainsi, dans le contexte successif de la première 
réforme du régime de la SST depuis 40 ans (automne 2019), le début de la pandémie de la 
COVID-19 (mars 2020) et la montée des féminicides au Québec (2021), l’équipe a su 
déployer une panoplie d’actions pour mobiliser les milieux de travail dans la lutte contre 
la violence conjugale.   
 

1. Genèse du projet 
 

Le projet La reconnaissance d’une obligation explicite de l’employeur en matière de 
violence conjugale au Québec (2019-2022) a été initié par des groupes de la Côte-Nord, 
documentant la problématique de la violence conjugale au niveau régional depuis plusieurs 
années et réfléchissant de manière concertée aux actions structurantes et systémiques à 
mettre en place afin de faciliter la prévention de la violence et l’accompagnement des 
victimes. Plusieurs enjeux préoccupants sont rencontrés lorsque la victime détient un 
emploi, allant du sabotage de sa performance au travail à sa traque, et même à une agression 
par le conjoint violent sur son lieu de travail (Cox, 2019; Cox et Ederer, 2021). À la suite 
de la recommandation de l’R des centres de femmes du Québec d’approcher le SAC-
UQAM et après avoir entendu la chercheure universitaire en conférence, les groupes de la 
Côte-Nord ont souhaité mener le projet via le soutien du Protocole UQAM/Relais-femmes 
(tout en s’insérant dans le Protocole UQAM/CSN/CSQ/FTQ) avec la collaboration de la 
professeure et chercheure au Département des sciences juridiques de l’institution.  

 
Au moment où la chercheure universitaire a commencé à jouer un rôle dans le projet, 

les partenaires avaient déjà défini le besoin des femmes victimes de violence conjugale de 
bénéficier d’un soutien de la part de leurs employeurs, notamment pour sécuriser leur 
milieu de travail et ainsi éviter qu’elles aient à choisir entre leur sécurité personnelle et leur 
emploi. De plus, les partenaires avaient déjà obtenu un financement de la part du ministère 
de la Justice afin de produire une trousse d’information à l’intention des employeurs, pour 
les outiller à cette fin. Ainsi, il ne fait pas de doute que la genèse du projet appartient aux 
partenaires, parmi lesquels une belle synergie existait bien avant le début du partenariat 
avec les universitaires.  

 
Ensuite, la contribution de la chercheure a été d’identifier le bon point de chute dans 

le paysage juridique québécois pour rendre l’employeur imputable d’une obligation en 
 

1 Nous avons obtenu la permission explicite des membres de l’équipe pour cet exercice.  

 

http://www.violenceconjugaleautravail.com/
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matière de violence conjugale, soit le régime de la SST, et ce, à la fois pour des raisons 
philosophiques (importance de mesures préventives) et pragmatiques (une réforme du 
régime SST était déjà en cours). Et puis, illustrant la capacité unique des chercheures 
universitaires à « tirer des conclusions scientifiques à partir de données empiriques » (Nolet 
et al., 2017 : 277), elle a produit une étude du cadre législatif en vigueur dans les 
juridictions ailleurs au Canada, permettant de conclure que le Québec accusait un retard en 
matière de protection de victimes de violence conjugale dans leurs milieux de travail. Par 
la suite, le message voulant que « le Québec [soit] en retard… » s’est avéré un slogan 
puissant pour attirer l’attention médiatique sur les revendications de l’équipe, alors que le 
nombre de féminicides au Québec grimpait de façon ahurissante lors de la pandémie de la 
COVID-19 (CSF, 2020).  

 
Après avoir été mandatée par l’équipe, la chercheure universitaire a profité d’un lien 

professionnel lointain avec le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale de 
l’époque, Me Jean Boulet, auparavant avocat patronal, pour interpeller celui-ci. À la 
satisfaction de toutes, dans les semaines qui ont suivi l’envoi de cette missive, une 
représentante de son Cabinet a communiqué avec la chercheure pour convenir d’une 
rencontre avec toutes les partenaires. Fébriles, les partenaires sont parties de la Côte-Nord 
pour aller à la rencontre des membres de l’équipe de l’UQAM, tout aussi fébriles, dans les 
bureaux du Cabinet du Ministère dans le centre-ville de Montréal. Et comme on dit, la suite 
fait maintenant partie de l'histoire!  
 

2. Conditions et facteurs de succès 
 

Du point de vue de la recherche partenariale, le concept d’interdépendance est défini 
comme « une valorisation mutuelle des ressources des membres de l’équipe » (Nolet et al., 
2017 : 271). Choisissant ce cadre conceptuel, Nolet et collègues proposent « d’appréhender 
l’expertise non pas comme une caractéristique des personnes, mais plutôt comme une 
construction sociale rendue possible par la rencontre d’acteurs et d’actrices mutuellement 
intéressés » (Nolet et al., 2017 : 272). 

 
Ainsi conçue, l’expertise de l’équipe s’est manifestée notamment dans sa capacité 

d’adaptation à une conjoncture changeante. En effet, alors que le dépôt d’un projet de loi 
incluant possiblement la modification législative souhaitée était initialement prévu au cours 
de la semaine du 16 mars 2020, le 13 mars 2020, le Québec a été placé en confinement en 
raison de la pandémie; l’Assemblée nationale a abruptement cessé de siéger. L’équipe s’est 
rabattue sur la production de capsules vidéo en lien avec la violence conjugale dans un 
contexte de télétravail. Dans les semaines suivant le communiqué de presse annonçant la 
diffusion des capsules au mois de mai 2020, le projet a paru dans les médias à près d’une 
cinquantaine de reprises. Si l’attention médiatique mettait l’accent sur la parole de la 
chercheure universitaire, ce sont néanmoins les partenaires qui ont généré un contenu 
essentiel à son discours, la littérature savante (lacunaire au début du projet) n’étant d’aucun 
secours sur la question jusqu’alors inusitée de la violence conjugale et les milieux de travail 
en temps de pandémie. 

https://www.youtube.com/channel/UCiQWWaMRP4yIIkG1zh_rIiQ
https://salledepresse.uqam.ca/communiques-de-presse/general/14403-victimes-de-violence-conjugale-et-covid-19-une-equipe-de-recherche-partenariale-de-l-uqam-mobilisee-pour-la-protection-en-milieu-de-tele-travail
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La stratégie médiatique de l’équipe et la part d’improvisation associée ont nécessité 
un lien de confiance important entre la chercheure et les partenaires. Ici comme à d’autres 
moments, l’agente de développement a joué un rôle clé d’interprète, servant en quelque 
sorte de point de bascule entre les partenaires et la chercheure, entre le « langage » du 
milieu universitaire et le « langage » du milieu communautaire (Bussières, 2018). L’agente 
s’assurait que chacune était entendue lors des multiples rencontres du comité 
d’encadrement et que chacune saisissait bien les besoins et les limites des autres. 
Illustration anodine, mais éloquente néanmoins : quand la chercheure universitaire 
s’affairait à rédiger des ébauches de lettres ouvertes, une des partenaires s’interrogeait sur 
la nécessité de multiples notes en bas de page. L’agente a pu prendre le relais pour 
expliquer comment la crédibilité de celle-ci reposait sur l’inclusion de ses sources, créant 
plutôt un moment de détente et d’humour autour des différences dans les façons de faire.  

 
En fin de compte, le report du Projet de loi anticipé (le gouvernement étant aux prises 

avec la crise COVID) a permis une stratégie de diffusion à grande échelle, permettant 
d’obtenir une adhésion plus importante aux objectifs de l’équipe par les parties prenantes. 
En deux ans et demi, la chercheure universitaire a livré quatre communications 
scientifiques ainsi que dix conférences et formations (webinaires ou en présentiel) dans les 
milieux syndicaux et communautaires sur la question de la violence conjugale et les 
milieux de travail, la plupart du temps accompagnée par des partenaires de l’équipe de 
recherche ou par d’autres représentantes des milieux communautaires. En multipliant les 
plateformes afin de faire connaître les rapports entre la violence conjugale et les milieux 
de travail, l’équipe a réussi à soutenir une conversation pérenne sur les manières de 
remédier à la violence conjugale et ainsi préparer une mise en œuvre réelle de la Loi.  

 
À maintes reprises et tout au long du projet, les vastes réseaux de l’ensemble des 

membres du comité d’encadrement, qu’ils soient auprès de syndicats, d’employeurs, de 
groupes de femmes ou d’acteur·trice⋅s de la scène politique québécoise, ont été mobilisés 
pour promouvoir les revendications de l’équipe. Ce processus collectif a permis d’élargir 
les réseaux traditionnels associés à chacun de ces milieux et de favoriser une diffusion plus 
large des revendications, le SAC-UQAM ayant joué un rôle de liant dans cette perspective. 
Le degré d’identification aux objectifs du projet ainsi que la confiance partagée ont motivé 
chacune à prendre le risque d’interpeller ses contacts privilégiés pour mettre de l’avant le 
bien-fondé de la modification législative souhaitée.  

 
Le Projet de loi 59 a finalement été déposé en septembre 2021. La disposition sur la 

violence conjugale a bel et bien été insérée dans une nouvelle disposition sur la violence 
en général. L’équipe de recherche a soumis un mémoire à la Commission parlementaire 
portant sur le Projet de loi 59 et la chercheure universitaire a été invitée à témoigner sur la 
question de la violence conjugale. Le mémoire de l’équipe a été diffusé auprès d’une 
multitude de groupes et d’institutions interpellés par les questions de l’opportunité et de la 
mise en œuvre de cette disposition.  

 

https://youtu.be/sd_uqECOHYQ
http://www.assnat.qc.ca/Media/Process.aspx?MediaId=ANQ.Vigie.Bll.DocumentGenerique_170753&process=Original&token=ZyMoxNwUn8ikQ+TRKYwPCjWrKwg+vIv9rjij7p3xLGTZDmLVSmJLoqe/vG7/YWzz
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Aujourd’hui, la LSST (2022) se lit comme suit :  
51. L’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et 
assurer la sécurité et l’intégrité physique et psychique du travailleur. Il doit 
notamment : 

[…] 
16° prendre les mesures pour assurer la protection du travailleur exposé sur 
les lieux de travail à une situation de violence physique ou psychologique, 
incluant la violence conjugale, familiale ou à caractère sexuel. 

Lors de la production du mémoire destinée à la Commission parlementaire, les membres 
de l’équipe se sont penchées sur la question des mesures de prévention primaire (c’est-à-
dire des mesures à prendre en l’absence de tout signalement de violence conjugale). Les 
partenaires ont pu aiguiller la chercheure à cet égard. Elle s’est ensuite assurée de rattacher 
ces mesures aux structures existantes au sein du régime SST. Aujourd’hui, le site de la 
Commission des normes de l’équité de la santé et sécurité au travail (CNESST, 2022) a 
repris les propos et revendications de l’équipe, en affirmant que l’employeur doit 
« informer adéquatement les travailleurs sur les risques liés à la violence, dont la violence 
conjugale, familiale ou à caractère sexuel (les informer sur les signes à reconnaître, les 
procédures ou politiques en place, etc.) ». Plus encore, toujours selon la CNESST, 
l’employeur doit, en amont de tout signalement :  

- s’assurer que ses établissements sont équipés et aménagés de façon à assurer la 
protection du personnel (p. ex., contrôle de l’accès aux lieux de travail, caméras de 
sécurité, bouton panique, etc.); 

- s’assurer que l’organisation du travail et les méthodes et techniques utilisées pour 
l’accomplir sont sécuritaires et protègent la santé des travailleurs (p. ex., permettre 
à une victime de violence conjugale un retour au bureau si elle est en télétravail). 

-  
Ainsi, l’équipe a réussi à demeurer un pas en avant de l’actualité, maintenant son leadership 
sur l’opérationnalisation de la nouvelle disposition – une fois l’adoption de celle-ci –
acquise.  
 

Lors de la production du mémoire, un moment décisif pour l’équipe est survenu lors 
d’une discussion sur l’importance de la confidentialité d’un signalement de violence 
conjugale, versus une possibilité pour l’employeur, dans certaines circonstances, de 
prendre des actions pour sécuriser le milieu de travail, même sans la permission de la 
victime. La chercheure trouvait difficile, à la lumière du cadre juridique et de la résistance 
anticipée de la part des associations patronales, de défendre une position voulant que 
l’employeur doive garantir à tout prix la confidentialité d’un signalement. Pour leur part, à 
l’unisson, les partenaires mettaient résolument de l’avant le besoin de favoriser une reprise 
de pouvoir de la victime sur sa vie. Encore une fois, l’agente de développement du SAC-
UQAM a su nommer le fait que ces positions divergentes découlaient de points de vue 
disciplinaires et sectoriels spécifiques, dépersonnalisant ainsi les enjeux. Après une 
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discussion respectueuse, la position défendue par l’équipe s’est avérée celle de la valeur 
primordiale de l’autonomie de la victime.  

 
Fait intéressant, dans une étude empirique menée par la chercheure universitaire pour 

examiner la mise en œuvre des dispositions semblables ailleurs au Canada, les mêmes 
tensions entre la confidentialité et la sécurité ont fait surface : 

Les répondantes qui travaillaient de plus près avec des victimes étaient celles qui 
insistaient le plus sur la nécessité que cette dernière contrôle l’ensemble du processus 
de prise en charge de sa situation, tant pour celles provenant du milieu syndical que 
pour celles travaillant dans des maisons d’hébergement. Celles occupant des postes 
de direction ou de coordination étaient davantage d’avis que certains compromis 
doivent être acceptés à cet égard. (Cox, 2023 : 20, à paraître). 

Dans cette étude, plusieurs répondantes travaillant de près avec les victimes ont souligné 
que « la confidentialité, c’est la base, le b.a.-ba de la création d’un environnement de travail 
qui est plus réceptif à la divulgation... » (Cox, 2023 : 16). De plus, elles ont observé que si 
les victimes ne signalent jamais leur situation, le milieu de travail ne sera pas sécurisé non 
plus. En fin de compte, les échanges en comité d’encadrement ainsi que les résultats de 
recherche ont bien outillé la chercheure pour défendre le point de vue de l’équipe devant 
différents forums publics. Savoir que ce débat est un point d’achoppement dans la mise en 
œuvre de la législation ailleurs au Canada a été un indice pour l’équipe de l’importance de 
signaler et de préserver, dès le départ, la valeur primordiale d’une intervention féministe 
en faveur des travailleuses victimes. 
 

En 2022, au Québec, l’adhésion à grande échelle des associations syndicales, de 
plusieurs employeurs ainsi que de la CNESST à la mobilisation des milieux de travail dans 
la prévention de la violence conjugale ne fait pas de doute, en témoigne notamment le 
succès de l’initiative Milieux de travail alliés (RMFVVC, 2021). Il reste, toutefois, des 
défis à relever. Selon les partenaires, l’adoption de politiques en matière de violence 
conjugale et la demande pour des formations et des outils chez les employeurs de la Côte-
Nord, où le projet a pris naissance, laissent toujours à désirer, et ce, en dépit d’une 
couverture médiatique locale et nationale du rôle des partenaires dans l’adoption de la 
nouvelle disposition, ainsi qu’un taux de prévalence de la violence conjugale qui demeure 
particulièrement élevé (Gagnon, 2021). Cette région devrait-elle faire l’objet d’une mise 
en œuvre proactive de la part de la CNESST? L’ensemble des modifications apportées par 
le Projet de loi 59 devront faire l’objet d’une évaluation par le ou la ministre d’ici 2026, et 
la question de disparités régionales dans sa mise en œuvre pourrait très bien en faire partie. 

 
Finalement, à l’époque, au Québec, l’idée d’imputer à l’employeur une responsabilité 

en matière de violence conjugale était somme toute assez novatrice. En effet, cette 
revendication a surpris plusieurs personnes, tant du côté patronal que du côté syndical, et 
même chez les groupes de femmes. Les récits mis de l’avant par les partenaires ainsi que la 
valeur pédagogique de leur Trousse d’information sur la violence conjugale (2021) ont 
beaucoup aidé les parties prenantes à imaginer en quoi pouvait consister une démarche 

http://www.violenceconjugaleautravail.com/
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concrète en la matière et en quoi l’absence d’une telle démarche contribue à placer dans 
une situation d’échec les femmes cherchant à se soustraire à une relation violente. En ce 
sens, la Trousse a généré une crédibilité importante pour l’équipe. Avec les connaissances 
de la chercheure en matière de SST, et rappelant la définition de l’expertise comme « une 
construction sociale rendue possible par la rencontre […] d’actrices mutuellement 
intéressé[e]s » (Nolet et al, 2017 : 272), on peut dire que la rencontre des membres de 
l’équipe a généré une expertise de pointe en matière de mobilisation des milieux de travail 
dans la lutte contre la violence conjugale.  

 
Un dernier facteur de succès réside dans l’attention portée à ne pas uniquement 

penser ou décrire des réalités affectant des femmes victimes provenant de groupes 
majoritaires. À titre d’exemple, l’équipe a été sensibilisée aux préoccupations des groupes 
de femmes autochtones au niveau définitionnel, plusieurs groupes de femmes autochtones 
préférant le terme « violence familiale » à « violence conjugale » pour rappeler les liens 
avec la violence coloniale dont les effets se font sentir tant d’une génération à l’autre qu’au 
sein des couples (Flynn et coll., 2013 : 40) (soulignons d’ailleurs que les partenaires de la 
Côte-Nord sont en étroit contact avec ces dernières). De plus, l’équipe a intégré les 
perspectives de femmes racisées dans des évènements de diffusion et a précisé, dans 
plusieurs outils, les marginalités spécifiques affectant certains groupes de femmes. La 
provenance des partenaires communautaires – Sept-Îles et Baie-Comeau, respectivement – 
a rendu essentielle la prise en compte constante des réalités rurales et des régions éloignées 
des métropoles, où la violence conjugale se manifeste de façon particulière (Farhall 2020 : 
106), élément qui a résonné pour beaucoup de personnes, entre autres dans les milieux 
syndicaux. Cette mise de l’avant de la pluralité des femmes affectées par la violence 
conjugale en milieu de travail a probablement contribué à l’adhésion large des mouvements 
féministes et syndicaux aux revendications.  
 

3. Retombées du projet 
 

Ces retombées sont nombreuses et de divers ordres. En termes de diffusion, outre les 
communications scientifiques déjà évoquées, on compte près d’une centaine de mentions 
du projet dans les médias, auxquels se sont ajoutées les nombreuses présentations, en ligne 
(deux webinaires, quatre capsules vidéo, un podcast) et présentielles, réalisées auprès d’une 
diversité d’acteur·trice·s : syndicats, universitaires, intervenantes, notamment.  

 
Une retombée majeure, sur le plan politique, est bien entendu l’adoption de la Loi 

avec la disposition recommandée par l’équipe, avec les appuis politiques, syndicaux, 
universitaires et des groupes féministes. Cela dit, d’autres interventions parallèles réalisées 
en amont de l’adoption (diffusion d’un Avis sur le télétravail, correspondance avec la 
Coroner responsable du Comité d’examen des décès liés à la violence familiale) ont 
également permis d’insuffler la vision de l’équipe à des acteur·trice⋅s clé, le tout dans un 
contexte pandémique et de féminicides critique.  

 

https://sac.uqam.ca/upload/files/Avis_teletravail_oct_2020.pdf
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Or, depuis l’adoption de la loi, d’autres retombées subséquentes des actions de 
l’équipe sont identifiables. En effet, une collaboration étroite avec la CNESST a permis 
tant aux groupes qu’à la chercheure universitaire de collaborer dans la production des outils 
produits aux fins de la mise en œuvre de la nouvelle législation : on pense notamment à la 
participation de membres de l’équipe à la formation de l’inspectorat dans les milieux de 
travail, au référencement de la Trousse produite par les partenaires sur le site web et dans 
les capsules de la CNESST, ainsi qu’aux commentaires transmis sur les mises en situation 
présentées sur le site web, qui ont été pris en compte par la Commission. C’est donc dire 
que si le Québec accusait un retard significatif à l’origine du projet (2019), trois ans plus 
tard, tout porte à croire qu’il sera bientôt en tête de peloton quant à la mise œuvre de cette 
disposition protectrice des travailleuses victimes de violence conjugale (Cox, 2023). 

 
Le projet a aussi permis d’asseoir le socle de nouvelles collaborations avec des 

acteur·trice·s (syndicaux·ale·s, gouvernementaux·ale·s) rencontré·e·s dans ce cadre. Au 
niveau scientifique, il a permis à la chercheure de consolider et de faire reconnaître son 
expertise sur la réglementation de la violence basée sur le genre dans les milieux de travail 
et à des étudiantes de cosigner des articles. Il a également permis à une recherche 
partenariale menée dans le cadre du SAC de rayonner tant à l’intérieur de l’institution 
(intégration du projet dans une campagne publicitaire de l’UQAM) qu’à l’externe, 
contribuant ainsi à réaffirmer la pertinence de ce modèle. De manière plus globale, on peut 
aussi avancer que le projet a permis d’apporter une autre pierre à l’édifice de 
reconnaissance de la violence conjugale comme problématique sociale et publique 
d’importance, dont doivent se saisir une pluralité d’acteur·trice·s, incluant les milieux de 
travail.  
 
Conclusion  
 

Les raisons du succès du projet partenarial incluent la synergie entre les organismes 
de la Côte-Nord, qui a mené à la genèse du projet, ainsi que le contexte social dans lequel 
le projet s’est déployé (mobilisations en lien avec les féminicides) et qui l’a traversé 
(pandémie de la COVID-19). Entre le confinement du Québec en raison de la pandémie et 
la reprise des travaux à l’Assemblée nationale, la stratégie de diffusion de l’équipe, tant 
auprès des médias qu’auprès des acteur·trice·s des milieux de travail, a contribué à faire 
connaître le rôle de ces derniers dans la lutte contre la violence conjugale et à obtenir une 
large adhésion sociale à la revendication de l’équipe.  

 
Tout au long du projet, les vastes réseaux de l’ensemble des membres du comité 

d’encadrement ainsi que le fort sentiment d’engagement de toutes ont propulsé les 
nombreuses actions entreprises, décidées en toute sérénité, avec des rires et parfois avec 
des larmes, lors des nombreuses rencontres du comité d’encadrement. L’interdépendance 
des savoirs, ainsi que le respect partagé qui s’est instauré entre les membres de l’équipe, à 
l’aide du rôle médiateur du SAC-UQAM, ont été des facteurs clés de son succès. Si la 
conjoncture unique dans laquelle le projet s’est déroulé ne se produit plus, il est à espérer 
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que le soutien institutionnel efficace et structurant du Protocole UQAM/Relais-femmes du 
SAC-UQAM, permettant des rencontres « d’actrices mutuellement intéressées », un 
corenforcement des expertises ainsi qu’un contexte propice à la « valorisation mutuelle des 
ressources des membres de l’équipe » (Nolet et al., 2017 : 271), lui, soit pérenne.  
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Chevalière en mission : programme en orientation de carrière visant 
l’autonomisation socioprofessionnelle de femmes victimes de violence 
conjugale 

Par Chloé Deraiche, Mélisande Dorion-Laurendeau, Louis Cournoyer, Lise Lachance et 
l’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de 
violence conjugale en collaboration avec Chantal Lepire 
 
Brève présentation du milieu de pratique qu’est L’Alliance des maisons 
d’hébergement pour femmes et enfants victimes de violence conjugale  
 

L’Alliance MH2 regroupe 35 maisons membres réparties dans 14 régions du Québec. Les 
maisons membres offrent actuellement 145 unités d’hébergement. Ces unités, en plus d’être 
sécuritaires et confidentielles, ont pour principal objectif de prévenir les risques d'homicide 
conjugal en offrant des services spécialisés pour les victimes de violence conjugale postséparation 
(VCPS). Les MH2 s’inscrivent dans un continuum de services en violence conjugale, offrant des 
unités d’hébergement transitoires sous forme de logements aux femmes qui vivent de la VCPS et 
qui ont besoin de services psychosociaux adaptés. En effet, lorsqu’il est question des volets 
d’hébergement, on retrouve tout d’abord l’hébergement d’urgence (1re étape) pour les 
femmes qui quittent un conjoint violent et qui ont besoin de sécurité immédiate. Ce sont 
des séjours de plus courtes durées, soit en moyenne d’un à trois mois. Les femmes qui y 
sont hébergées sont souvent en mode survie. Elles vivent énormément d’ambivalence, 
évaluant un possible retour ou non avec le partenaire violent. Les allers-retours en maisons 
dites de 1re étape sont fréquents. Pendant leur séjour en maison d’urgence, les femmes explorent 
différentes solutions pour mettre un terme au cycle de la VC. En 2e étape, elles sont plutôt en 
période de réorganisation de vie et bonifient leur plan de sécurité en l’adaptant à la VCPS.  Selon 
une étude, 8 % des femmes ayant séjourné en maison de 1re étape auront besoin de la sécurité et 
des services d’une MH2 (Cousineau et al., 2016 : 5) . L’Alliance MH2 est donc une association 
provinciale qui assure un lieu de mobilisation et de concertation pour ses membres. Elle veille à la 
promotion de leurs intérêts en les soutenant dans leur développement ainsi que dans la poursuite de 
leur mission. Interlocutrice incontournable auprès de différents paliers gouvernementaux, 
l'Alliance MH2 poursuit une orientation féministe et militante (Alliance MH2, 2022) 

 
Mise en contexte 

L’obtention d’un logement en MH2 offre la possibilité aux victimes de VC de 
bénéficier, en plus d’un logement sécuritaire et confidentiel, d’un cadre de vie dans lequel 
on retrouve une gamme de services psychosociaux spécialisés en VCPS. Ces services 
amènent les femmes à reprendre du pouvoir sur leur vie au travers d'un rôle nouveau de 
femme cheffe de famille, grâce au soutien des intervenantes psychosociales spécialisées en 
VCPS.  Habiter un logement de 2e étape offre donc aux femmes ayant fui un conjoint 
violent la possibilité d’évoluer à leur rythme et de commencer à formuler des objectifs de 
vie positifs, dont l’amorce d’une réflexion sur leur avenir professionnel. Dans une 
perspective de dévictimisation, il importe de souligner que lorsque le projet a été pensé, 
aucun service spécialisé en développement ou en orientation de carrière n’existait au sein 
des maisons de 2e étape. L’autonomisation socioprofessionnelle était pourtant identifiée 

https://alliancemh2.org/a-propos/qui-nous-sommes/
https://alliancemh2.org/a-propos/qui-nous-sommes/
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comme un élément crucial dans la reprise de pouvoir des femmes victimes de VC (Privé, 
2016). En effet, un conjoint ayant des comportements violents utilise plusieurs moyens afin 
de contrôler sa victime et de prendre le pouvoir sur cette dernière. La violence économique 
permet souvent au conjoint d'assurer un contrôle nocif auprès des femmes.  Au sein d'une 
dynamique de VC, cette stratégie permet au conjoint violent de limiter les choix de la 
victime à plus long terme. Entraînant une mainmise du conjoint sur la gestion de temps et 
d'argent des femmes, la violence économique entraîne une dépendance qui limite 
gravement la capacité de la femme à pouvoir subvenir éventuellement à ses besoins (SOS 
violence conjugale, 2022).  

 
Traore (2014) rapporte plusieurs études démontrant que l’autonomie financière des 

femmes victimes de VC est un enjeu majeur lorsqu’elles tentent de mettre fin à une relation 
violente. Il importe pour l’Alliance MH2 d’offrir aux femmes hébergées des services 
spécialisés afin qu’elles puissent amorcer une démarche de réflexion qui les mène à des 
actions stratégiques nécessaires à une plus grande autonomie socioprofessionnelle. Bien 
que l'on puisse reconnaître l'autonomisation socioprofessionnelle comme agent de 
changement pour les femmes désireuses de briser le cycle infernal de la violence conjugale, 
peu de services spécialisés leur étaient offerts à cet égard. Faute de moyens humains et 
financiers, sinon de connaissances et de compétences spécialisées, les intervenantes 
pratiquant sur le terrain avaient tendance à référer vers des ressources externes d'aide à 
l'employabilité les femmes désireuses de retourner aux études, de changer d’emploi ou de 
s'insérer sur le marché du travail. Force est d’admettre que ces ressources n’étaient pas 
adaptées à la problématique de la VC ni à celle de la VCPS, ce qui n'est plus le cas depuis 
la mise en œuvre d'un programme d'intervention spécialisée à ces fins.  

 
En 2016, un projet pilote élaboré et réalisé par Isabelle Privé ― conseillère en 

orientation ― au sein de deux maisons d’hébergement (PasserElle et Maison Flora 
Tristan), en étroite collaboration avec des professeur∙e∙s de l’UQAM (Lise Lachance et 
Louis Cournoyer), a permis à des femmes hébergées au sein de ces ressources de bénéficier 
de services de conseils d’orientation de façon individuelle et collective. Ces conseils 
d’orientation ont alors amené les femmes ayant participé au projet pilote à identifier, à 
organiser et à réaliser un projet d’insertion professionnelle pouvant passer par un retour 
aux études ou une recherche d’emploi. À la fin de ce projet pilote, l’ensemble des parties 
prenantes ont constaté que les participantes ont pu développer des stratégies adaptatives 
pour se réaliser tant comme femmes, comme mères cheffes de familles monoparentales 
que comme travailleuses.  

 
Forte de ces premiers constats, l’Alliance MH2 a donc voulu prendre la balle au bond 

afin de développer un programme qui pourrait être déployé à l’ensemble de ses membres 
à travers la province, en débutant par Montréal. Soulignons que la notion de dévictimisation 
est au cœur de toutes ses actions. Il faut entendre par là un accompagnement de la victime 
dans le passage d’une sphère de vie privée oppressante vers une sphère publique synonyme 
de droits non seulement symboliques, mais également concrets. D’objet, la femme victime 
devient donc sujet, actrice de sa propre vie et consciente de tous les processus à l’œuvre 
dans sa situation. On comprend alors que l’autonomisation socioprofessionnelle devient 
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une condition essentielle qui favorise la poursuite d’une vie plus libre et exempte de 
violence.  

 
Le projet pilote a permis d’identifier des besoins à combler chez les maisons 

membres de l’Alliance MH2 : 
1- accéder à des services de développement de carrière et d’orientation au sein même 

des maisons de 2e étape; 
2- accroître l’employabilité et le sentiment d’efficacité personnelle des femmes par 

une plus grande estime et mobilisation de leurs ressources personnelles (intérêts, 
valeurs, besoins, habiletés, etc.), considérant les événements de VC traversés et le 
vécu de VCPS, dont le risque d’homicide conjugal; 

3- accompagner une mise en action stratégique et personnalisée de ces femmes au 
regard de l’élaboration et de la concrétisation d’un projet de vie cohérent avec leur 
situation personnelle, et leurs aspirations, et ce, par différentes étapes requises à 
court, moyen et long terme (études, recherche d’emploi, francisation, etc.) 

4- arrimer les actions de développement de carrière aux activités de soutien 
psychosocial fournies par les MH2 afin d’en bonifier les impacts positifs chez les 
femmes. 

Encore sous le choc de la violence subie, les femmes hébergées en  
2e étape peuvent avoir de la difficulté à créer un lien de confiance assez fort pour maintenir 
un processus jusqu’à sa finalité en dehors des murs de la ressource, lequel est nécessaire 
pour accroître leur sentiment de sécurité. En effet, il importe de souligner que les femmes 
hébergées en 2e étape ne sont pas portées à sortir des maisons pour des raisons évidentes 
de sécurité. À ce besoin de sécurité physique s’ajoutent toutes les répercussions 
psychologiques de la VC, telles que le syndrome de stress post-traumatique, les 
traumatismes craniocérébraux, l’anxiété, la dépression, la diminution du sentiment 
d’efficacité et d’estime personnelle, la perte des habiletés sociales nécessaires pour faire 
face au monde extérieur, etc. Le fait d’exercer un travail ou même de se projeter dans cette 
perspective peut donc aider les femmes à se recentrer sur leurs intérêts, à réaliser qu’elles 
possèdent toujours certaines habiletés, dont des habiletés socioprofessionnelles, les amener 
à se sentir plus libres et davantage productives, à développer et à entretenir des relations 
nourrissantes et, surtout, à améliorer leurs conditions de vie pour elles et pour leurs enfants, 
le cas échéant. Par conséquent, réussir à intégrer un service spécialisé en développement 
de carrière ou en orientation au sein du panier actuel de services offerts en MH2 permet 
d’offrir les conditions propices à l’atteinte de l’objectif fondamental d’autonomisation 
socioprofessionnelle. Voilà pourquoi l'Alliance a jugé nécessaire de développer et de 
pérenniser un programme d’autonomisation professionnelle adapté aux difficultés 
d'employabilité et de prise de décision de carrière de femmes victimes de violence 
conjugale.  Mentionnons à cet effet le rapport de recherche sur les impacts des services en 
maison d’hébergement de 2e étape qui souligne le besoin des femmes hébergées d’avoir 
des outils concrets via les intervenantes pour les amener à poursuivre leur processus et se 
donner des repères à la fin de leur séjour (Tanguy et al., 2017). C’est dans un tel contexte 
que le programme Chevalière en mission prend toute son importance. C’est un programme 
d’autonomisation socioprofessionnelle qui peut aider à garantir une dévictimisation à 
moyen et à long terme. 

https://www.alliancemh2.org/site/assets/files/1228/2_impact_des_services_en_mh2.pdf


 

46 
 

 
Il importe également de souligner les coûts importants subis par les victimes. En 

effet, ils sont évalués à environ six milliards de dollars chaque année au pays, ce qui inclut 
notamment les jours de travail perdus, la rémunération perdue, la perte de productivité ou 
encore la formation perdue (Zhang et al, 2012). La VC et la VCPS affectent donc 
négativement la vie professionnelle des victimes. À cet effet, l’étude menée par l’Institut 
pour l’Égalité des Femmes et des Hommes (IEFH) confirme trois difficultés majeures liées 
tant aux obstacles pour mettre fin à une relation violente qu’au retour au travail pour les 
femmes victimes de VC :  

1. Une fois qu'elles ont quitté l'environnement violent, une perte d'estime 
de soi rend difficiles le sentiment de valeur personnelle et le 
développement de compétences pour agir. De plus, l'isolement empêche le 
développement d'un réseau relationnel essentiel lors de la recherche d'un 
emploi, et une relation violente peut conduire la victime à rejeter toute 
forme d'autorité, même dans un contexte professionnel.  
2. Les violences conjugales entraînent des conséquences sur le travail : 
perte de productivité, démission, remplacements, congés de maladie et 
absences prolongées, harcèlement par un (ex)- partenaire sur le lieu de 
travail, mise en danger et stress des collègues. 
3. L'effet du statut professionnel a un impact direct sur la violence et le 
maintien dans une spirale négative : les chômeur∙se∙s, les étudiant∙e∙s et les 
handicapé∙e∙s subissent davantage de violences conjugales, tandis que les 
moins exposé∙e∙s sont les retraité∙e∙s. (Projet Actif / ERASMUS+, 2021 : 
45)  

La violence économique, tant pendant la relation qu’après celle-ci, est prépondérante chez 
les femmes hébergées en MH2. À la lecture du rapport d’activités 2021-2022 de l’Alliance 
MH2 (2022), on retient que 83 % des femmes hébergées au sein de ses maisons membres 
rapportaient avoir vécu de la violence économique pendant la relation. Et même si une fois 
que les femmes étaient séparées, le pourcentage descendait à 36 %, celui-ci demeure très 
inquiétant. Selon Statistique Canada (2011), malgré l’ampleur de la violence économique 
qui assure une dépendance de la victime envers le conjoint violent et toutes les 
conséquences qui en découlent, seulement 30 % des maisons d’hébergement du pays 
offraient des services liés à l’emploi, mais aucune n’indiquait offrir des services en 
counseling de carrière spécialisés pour les femmes victimes de violence conjugale. C’est 
justement cette lacune, bien identifiée par Isabelle Privé (2016), qui l’a poussée à offrir en 
MH2 un service spécialisé en autonomisation socioprofessionnelle adapté à cette clientèle. 
 

Comme mentionné précédemment, les MH2 s’inscrivent sur un continuum de 
services offerts aux femmes victimes de VC.  On dit qu’une femme peut tenter de quitter 
le conjoint violent de sept à dix fois avant de réussir à rompre définitivement. Les enjeux 
économiques font partie des freins et des obstacles majeurs évoqués par les femmes qui 
tentent de mettre un terme à une relation empreinte de violence. En améliorant leur 
autonomisation socioprofessionnelle, on augmente donc leurs chances de réussir à briser 
le cycle de la VC. 
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Lorsqu’une femme obtient un logement en 2e étape, le temps a passé et elle a 

habituellement pris la décision de mettre un terme de façon définitive à la relation violente. 
Les séjours en MH2 sont plus longs, variant de quelques mois à deux ans selon les 
ressources, avec une moyenne de six à huit mois (Alliance MH2, 2022). Les femmes 
hébergées ont alors davantage la possibilité de se poser, de prendre du recul et de faire des 
choix pour améliorer leurs conditions de vie ainsi que celles de leurs enfants, lorsqu’elles 
en ont. Leurs réflexions peuvent notamment porter sur le plan professionnel, et il importe 
pour les intervenantes travaillant en MH2 d’avoir des options à proposer aux femmes qui 
en font la demande. Évidemment, un premier choix a dû être fait pendant leur séjour en 
maison d’urgence puisqu’elles avaient besoin d’argent pour répondre à leurs besoins 
primaires. Cependant, il n’est pas rare, compte tenu de leur état physique et psychologique, 
mais aussi des obstacles à un retour rapide à l’emploi tels que les recours judiciaires, 
l’absence de place en garderie, etc., que les femmes hébergées en urgence aient fait une 
demande d’aide sociale. Il s’agit d’une aide de dernier recours essentielle, mais qui 
comporte des effets pervers. Effectivement, il semblerait que lorsque les femmes font une 
demande d’aide sociale après avoir été victimes de VC, cela diminuerait leurs chances 
d’investir le marché du travail dans le futur (Lindhorst et al., 2007, cités par Privé, 2016).  

 
 
Puisque les femmes en MH2 bénéficient d’un séjour plus long avec des services 

psychosociaux intégrés au sein de la ressource, on peut espérer diminuer l’effet pervers de 
l’aide sociale sur leur trajectoire de vie en leur offrant un service en autonomisation 
professionnelle pendant leur séjour en MH2. De plus, le séjour en MH2 permet de respecter 
le processus des femmes victimes de violence conjugale, ce qui est capital pour assurer 
l’atteinte des objectifs. En effet, c’est un processus qui prend du temps, qui n’est pas 
linéaire et qui est très spécifique à chaque femme selon sa situation personnelle. Il importe 
de comprendre que le vécu de VC et de VCPS va influencer le parcours de retour à l’emploi 
de la femme qui en a été victime et que, pour réussir sa réinsertion socioprofessionnelle, il 
lui faut des services qui en tiendront compte (Projet Activ / ERASMUS+, 2021). Ce sont 
toutes des raisons qui permettent de croire que le choix d’offrir ce type de service pendant 
les séjours en MH2 peut être davantage couronné de succès. De plus, nous pouvons 
souligner que les MH2 utilisent l’intervention féministe lorsqu’elles interviennent auprès 
des femmes hébergées. À ce sujet, Khan (1988) rappelle que la combinaison de l’approche 
féministe à celle de l’approche sociocognitive de carrière des professionnel∙le∙s en 
développement et en counseling de carrière est gagnante. En effet, l’intervention féministe 
utilisée au sein des MH2 amène les intervenantes à miser sur les forces des femmes.  Ainsi, 
les intervenantes reconnaissent le potentiel des femmes hébergées, leurs compétences, leur 
capacité à prendre les bonnes décisions pour elles-mêmes et leur capacité à s’en sortir.  
Dans cette optique, le programme Chevalière en mission permet aux femmes victimes de 
VC de reprendre du pouvoir sur leur vie en (ré)apprenant à reconnaître leurs forces, 
notamment en puisant dans leurs expériences de vie pour transférer les compétences 
développées à travers les années et en les transposant dans un contexte socioprofessionnel. 
Un des objectifs de l’intervention féministe est certainement de favoriser l’empowerment 
des femmes tout en respectant leur rythme. Cette approche vient donc, tel que mentionné, 
compléter l’approche sociocognitive de carrière des professionnel∙le∙s en développement 
et en counseling de carrière. 
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L’approche de counseling de carrière, proposée pour ce projet, s’inspire du Modèle 

d’action décisionnelle adaptative (Cournoyer et Lachance, 2019). Ce modèle est un cadre 
intégratif pour analyser les processus d'actions adaptatives liés aux carrières et à l'équilibre 
des rôles dans la vie (Cournoyer et al., 2016; Cournoyer et Lachance, 2018). Il intègre des 
éléments des principales perspectives théoriques reconnues dans le domaine du 
développement de carrière : 1) traits-facteurs (adéquation entre les caractéristiques 
personnelles et celles de son environnement), 2) développementaux (avancement à l’égard 
de stades de développement et d’expériences de transition), 3) sociocognitifs et 
décisionnels (prise en compte de facteurs, de conditions et de dispositions pouvant 
influencer les trajectoires scolaires et professionnelles), 4) constructivistes (conception de 
soi, des autres, du monde et portée symbolique de l’action humaine), 5) socioculturels et 
contextuels (prise en compte de dimensions sociales, culturelles, démographiques, 
économiques, etc., pouvant faciliter ou entraver le développement, comme les inégalités et 
les iniquités pour la personne) (Cournoyer, 2020; Cournoyer et Lachance, 2018).  

 
La prémisse guidant l’intervention en counseling de carrière selon le modèle d’action 

décisionnelle adaptative est que la satisfaction des besoins adaptatifs des individus, comme 
celui d’autonomie socioprofessionnelle, dépend des « stratégies d’ajustement » plus ou 
moins adaptatives, à la fois intra, inter et extrapersonnelles, mises en œuvre au regard de 
« forces de contextes » plus ou moins facilitantes ou entravantes, pouvant également être 
intra, inter et extra personnelles. Ces actions et ces décisions réalisées sont façonnées par 
le parcours de vie de l’individu (temps et espaces sociohistoriques traversés, conjonctures 
de vie, vies interreliées, agentivité humaine), ainsi que par les projets personnels 
qu’élaborent et réalisent, ou non, les individus (Cournoyer et al., 2021). L’intervention du 
counseling de carrière basée sur le modèle d’action décisionnelle s’opère en trois phases 
(Cournoyer et al., 2021). La première phase vise à amener la personne à réaliser un retour 
du passé au présent afin de reconnaître les événements marquants de son parcours ayant pu 
participer au développement et à la mobilisation de ressources particulièrement signifiantes 
pour elle (phase reconnaissance). Pour la deuxième phase, elle est amenée à se projeter du 
présent au futur au travers de l’exploration, de l’identification et de l’analyse de projets 
personnels plus signifiants, pour lesquels ses valeurs et ses besoins plus prépondérants sont 
révélés, de même que les forces de contextes pouvant contribuer à faciliter ou entraver le 
développement de son autonomie socioprofessionnelle (phase de quête). Enfin, la troisième 
phase propose l’élaboration d’un plan d’action de développement de son autonomie 
professionnelle s’appuyant sur les ressources développées et mobilisées de son parcours de 
vie, en fonction de projets personnels ciblés, en tenant compte de stratégies d’ajustement 
adaptatives à mettre en place selon les forces de contextes propres à chacune des 
participantes.  

 
Ce modèle d’intervention s’imbrique bien avec les préceptes de l’intervention 

féministe. Il permet aux femmes de reconstruire leur estime personnelle et de les soutenir 
pour qu’elles puissent briser leur isolement. Soulignons que plus largement, l’intervention 
féministe incluse au sein du modèle proposé vise le changement social, l’égalité et la 
suppression de l’oppression sous toutes ses formes (Alliance et al., 2017 : 13). En 
terminant, le programme d’intervention prend en compte le sentiment de sécurité comme 
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élément incontournable pour que les femmes victimes de VC se donnent la chance d’en 
faire l’intégration et s’engagent dans une démarche d’autonomisation socioprofessionnelle. 
Entre autres, le fait d’offrir le programme à l’intérieur de la MH2, avec une conseillère en 
orientation référée par la ressource elle-même, contribue à faciliter le lien de confiance 
ainsi que la participation des femmes. 

 
Un projet pilote qui a évolué 

 
Tel que mentionné, tout a commencé par un projet pilote de services en orientation 

socioprofessionnelle offert aux femmes hébergées à PasserElle et à la Maison Flora Tristan, 
deux MH2 de la région montréalaise. Ce service était accessible puisqu'il était gratuit, sur 
place et qu’il incluait le gardiennage pour les femmes avec enfants. L’Alliance MH2 a fait 
bénéficier ses maisons membres d’un projet plus élargi en siégeant à un comité 
d’encadrement avec le SAC-UQAM et des professeur∙e∙s d’université1. Il s’agit d’une 
recherche-action offerte dans un premier temps aux MH2 de Montréal, déployée par la 
suite au reste de la province. En fin de compte, la migration vers les différentes plateformes 
technologiques de visioconférence dû à la pandémie a rendu cela possible. En effet, la 
conseillère en orientation a ainsi pu offrir des services individuels et collectifs à des 
femmes provenant des maisons membres des différentes régions du Québec puisque la 
distance n’était plus un obstacle. Au total, le projet Chevalière en mission a touché 25 
femmes de six MH2 provenant de quatre régions du Québec au cours des années 2019-
2021. 

 
Le programme Chevalière en mission a également été pensé et développé de façon 

que les intervenantes en MH2 puissent elles-mêmes soutenir les femmes hébergées dans 
leurs réflexions socioprofessionnelles grâce aux différentes activités qui le composent. 
Ainsi, les activités du programme peuvent être réalisées à la pièce lorsque le programme 
n’est pas fait dans son entièreté. Cet outil, mis à la disposition des maisons membres de 
l’Alliance MH2, fait dorénavant partie du panier de services offerts aux femmes qui 
séjournent au sein d’une des maisons membres. 

 
 

 
1 Les partenaires ayant été impliqués dans le Comité d’encadrement de cette phase du projet (par ordre 
alphabétique) sont : Louis COURNOYER, professeur à la section Counseling de carrière du Département 
d’éducation et pédagogie de l’Université du Québec à Montréal ; Chloé DERAICHE, directrice générale de 
la Maison Flora Tristan, membre de l’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants 
victimes de violence conjugale ; Mélisande DORION-LAURENDEAU, agente de liaison et soutien à 
l’intervention à l’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de 
violence conjugale ; feu Gaëlle FEDIDA, coordonnatrice des dossiers politiques à l’Alliance des maisons 
d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale (de 2018 à 2019) ; Lise 
LACHANCE, professeure à la section Counseling de carrière du Département d’éducation et pédagogie de 
l’UQAM ; Ève-Marie LAMPRON, agente de développement au Service aux collectivités, UQAM ; Chantal 
LEPIRE, conseillère d’orientation et chargée de cours, UQAM (de 2020 à 2022) ; Maud PONTEL, 
coordonnatrice à l’administration et vie associative à l’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour 
femmes et enfants victimes de violence conjugale (de 2019 à 2022) ; Isabelle PRIVÉ, conseillère 
d’orientation et coordonnatrice de projet, UQAM (de 2018 à 2020)  
 

https://www.linkedin.com/in/louis-cournoyer-99b82817/
https://www.linkedin.com/in/chlo%C3%A9-deraiche/
https://www.linkedin.com/in/gaelle-fedida-93401a46/
https://www.linkedin.com/in/lise-lachance-978730b/
https://www.linkedin.com/in/lise-lachance-978730b/
https://www.linkedin.com/in/eve-marie-lampron-00073114b/
https://www.linkedin.com/in/chantal-lepire-c-o-3474a328/
https://www.linkedin.com/in/chantal-lepire-c-o-3474a328/
https://www.linkedin.com/in/maud-pontel-11b183101/
https://www.linkedin.com/in/isabelle-priv%C3%A9-m-%C3%A9d-c-o-7a8000126/
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Les retombées du projet 
 

Comme nous l’avons déjà mentionné, l’autonomie socioprofessionnelle est d’une 
importance capitale pour permettre aux femmes de quitter la relation violente. La mise en 
place d'un programme qui vise à soutenir et à encourager les démarches d'autonomisation 
socioprofessionnelle de femmes monoparentales cheffes de famille ayant vécu de la VC 
est d’autant plus importante. Ce projet, une première au sein des maisons d’hébergement, 
est donc novateur et en cohérence avec les objectifs plus généraux de l’intervention 
féministe qui visent l’autonomisation globale des personnes hébergées. D’une part, il offre 
aux femmes la possibilité de reprendre, économiquement et socialement, du pouvoir sur 
leur vie. D’autre part, il favorise, en quelque sorte, le bris du cycle de la pauvreté engendrée 
par la violence, de même que du cycle de la violence lui-même, en leur permettant 
d'envisager l'avenir sans cette pernicieuse insécurité économique qui, parfois, est un facteur 
de retour avec le conjoint violent. Par ailleurs, ce programme permet aux femmes de 
découvrir leur potentiel et de faire valoir leurs compétences. Rappelons que dans une 
dynamique de VC, les compétences des femmes et leur potentiel sont annihilés et les 
stratégies de survie font en sorte qu'elles ne peuvent se concentrer sur les aspects 
socioéconomiques de leur vie ni sur ceux de leurs enfants, le cas échéant. L’évaluation 
préliminaire a été plus que positive pour les femmes ayant participé au programme. Elles 
ont notamment cité avoir développé une meilleure connaissance d’elles-mêmes (« Le 
programme m’a permis de me rendre compte que j’avais fait beaucoup de choses et que 
maintenant, je voulais faire vraiment ce que je voulais par rapport à mes intérêts, mes 
valeurs et mes ressources. ») ainsi qu’un plus grand sentiment d'efficacité personnelle tant 
dans la sphère professionnelle que dans les autres sphères de leur vie (« Ça m’a beaucoup 
aidée, je me sens bien, j’ai vraiment confiance en moi dans tout, pas seulement dans ce que 
j’aimerais apprendre, mais c’est dans tout, même dans ma vie personnelle, dans ma vie de 
couple, ma vie comme familiale, je me sens vraiment comme bien, je peux prendre une 
décision sans parler à une autre personne vu que c’est ma vie. »). Elles ont également 
souligné le côté bénéfique que l'expérience de contact et d'apprentissage avec d'autres 
femmes vivant la même situation, les mêmes problématiques, leur a apporté (« Les femmes 
ont partagé beaucoup de leur vécu et de leurs craintes, leurs appréhensions, j’ai vraiment 
aimé ça de voir justement… bien de partager le vécu avec d’autres personnes. On se rend 
compte qu’on n’est pas seule et c’est vraiment important je trouve les rencontres de 
groupe. »). Elles ont, par exemple, observé un accroissement de leur estime personnelle, 
un élargissement de leur bassin de ressources, le développement de leurs stratégies pour 
faire face à différents obstacles ainsi qu’une meilleure conscientisation de leurs forces avec 
l’élaboration d’un projet professionnel incluant un plan d’action échelonné à court, moyen 
et long terme (« Ça m’a encouragée à être déterminée et de croire en moi. Même que je 
suis capable peu importe les obstacles, parce qu’il y aura toujours des obstacles. Il n’y a 
rien qu’on dit… on veut faire ça et puis ça arrive comme ça d’un coup. On doit se battre 
comme l’image de la femme avec les épées … pour arriver à l’objectif, on doit passer par 
ces obstacles-là, à ces problèmes. Mais dans notre tête, il faut être déterminée, tu dois te 
dire… moi, je suis déterminée à arriver, peu importe les obstacles, je vais me battre et je 
vais y arriver. »). L'accompagnement, tout au long du programme, en individuel comme 
en groupe, a pu amener les femmes à identifier leurs besoins d'autonomie 
socioprofessionnelle, à prendre conscience des forces portées en elles et autour d'elles 
pouvant faciliter ou entraver leur bien-être, de même que les stratégies plus ou moins 
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adaptatives mises en œuvre à ce jour et celles optimales à réaliser afin d'accroître leur 
engagement (« Bien en fait, j’ai arrêté de rêver et j’ai commencé à vivre mes rêves au lieu 
de les rêver simplement. Oui, je suis même tout émue. Je suis toute en émotion en le disant, 
mais oui, ça m’a vraiment donné des ailes ».). La démarche a également permis aux 
personnes intervenantes de reconnaître les attitudes et les comportements nécessaires pour 
accompagner efficacement des femmes victimes de VC en contexte de développement 
d'autonomie socioprofessionnelle (par exemple, écouter sans juger; établir et maintenir une 
alliance de travail; témoigner de patience et de persévérance; guider, accompagner et 
mobiliser l’orientation; maintenir la motivation et la centration sur soi; partager son vécu 
commun; organiser les séances et réaliser des suivis). Les femmes qui ont pu bénéficier 
des activités du programme ont ainsi eu l'occasion, dans un cadre sécuritaire et dans le 
respect de leur rythme, de (re)prendre conscience de leur valeur, de leurs compétences et 
de leur potentiel. Pour les femmes qui ont pu compléter le programme dans son entièreté, 
l'avenir s'envisage à présent par une reprise des études, de formations ou de recherche 
d'emploi.  

 
Soulignons tout de même que la recherche scientifique formelle en cours permettra 

de bonifier le programme, d'effectuer des représentations auprès des ministères afin de le 
pérenniser et de s’assurer qu’il soit intégré de manière soutenue au panier de services des 
MH2. En outre, afin de favoriser la pérennisation du programme, les professeur∙e∙s 
impliqué∙e∙s pourront l'intégrer dans les cursus universitaires et former des conseillers∙ère∙s 
d'orientation, en partenariat avec les maisons membres de l'Alliance MH2 présentes dans 
les différentes régions du Québec. C’est ainsi que le programme Chevalière en mission et 
des conférences sur la VCPS ont pu être présentées hors de nos réseaux habituels lors de 
différents colloques et conférences (Université d’été de Trajetvi, webinaire offert aux 
membres de l’association québécoise des professionnel∙le∙s de développement de carrière, 
colloque de l’Ordre des conseillers et conseillères en orientation). 

 
Le programme Chevalière en mission (conception et description du programme ainsi 

que le cahier de la participante) est déjà disponible pour les maisons de 2e étape membres 
de l’Alliance MH2 et pour les personnes professionnelles en développement de carrière et 
en orientation professionnelle qui interviennent auprès de femmes victimes de VC. 
Rappelons à cet effet qu’il est donc  

possible pour des personnes intervenantes, qui ne sont pas conseillères ou conseillers 
d’orientation, d’intervenir à partir des activités décrites de ce programme, mais dans 
les limites de leur champ de compétences. Ces personnes sont également invitées, en 
cas de besoin, à référer les personnes clientes à des conseillères, des conseillers 
d’orientation, ou à d’autres personnes professionnelles concernées (Cournoyer et al., 
2021 : V).  

Le programme peut ainsi se déployer à travers la province, et même au-delà, pour rejoindre 
un maximum de femmes victimes de VC. 
 

Une retombée inattendue, et à souligner, est certainement le fait que Chantal Lepire, 
conseillère en orientation, a pu identifier, alors qu’elle accompagnait les femmes hébergées 
en MH2 dans le cadre du programme, des barrières systémiques et étatiques en lien avec 

https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.trajetvi.ca%2Ffiles%2F2019-09%2F1568331132_isabelle-prive-me-lisande-dorion-laurendeau-louis-cournoyer-lise-lachance.pptx&wdOrigin=BROWSELINK
https://www.aqpddc.com/services-9
https://www.aqpddc.com/services-9
https://www.orientation.qc.ca/
https://sac.uqam.ca/upload/files/Cournoyer_et_al_Programme_VF1.pdf
https://sac.uqam.ca/upload/files/2021/Cournoyer_et_al_Cahier_participante_VF1.pdf
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le retour aux études ou à l’emploi pour les femmes monoparentales et, incidemment, pour 
les femmes victimes de VC qui ont des enfants et qui ont perdu leur réseau social, familial 
et professionnel dû à la VC. Elle a donc mis en lumière cette réalité qui n’était pas connue 
par les membres du Comité d’encadrement du programme Chevalière en mission, incluant 
les membres du milieu de pratique. Cela aura permis de mettre en chantier une nouvelle 
recherche « Développement de carrière de femmes monoparentales et victimes de violence 
conjugale : défis et pistes de solutions du point de vue des femmes et des personnes 
professionnelles intervenant auprès d’elles ». Cette nouvelle recherche permettra de mieux 
documenter le phénomène, afin d’ultimement contribuer à lever les nombreuses barrières 
(notamment structurelles) vécues par les femmes, en s’adressant aux décideur∙euse∙s et aux 
groupes d’influence concernés (Services Québec, ministères, etc.). 

 
L’apport de la dimension partenariale du projet 
 

Ainsi, le projet Chevalière en mission est le résultat d’un partenariat entre le milieu 
de la pratique en VC et celui de la recherche en counseling de carrière. Le rôle du Service 
aux collectivités et de l'équipe-UQAM a été instrumental et fondamental dans la 
structuration et le développement du projet. Ce partenariat aura permis de coconstruire ce 
magnifique programme qu’est Chevalière en mission. L'encadrement fantastique et 
bienveillant des professeur∙e∙s ainsi que le soutien gigantesque de l’agente de 
développement du Service aux collectivités de l’UQAM dans l’ensemble des tâches et 
ressources humaines universitaires rattachées au projet s'est fait de manière efficace et 
structurée, de telle sorte que nous avons pu nous adapter et mieux comprendre l'ensemble 
de l'écosystème universitaire, administratif, ainsi que le milieu de l'orientation et du 
développement de carrière. Leur collaboration à la conception, l’implantation et 
l’évaluation du programme d’intervention ainsi qu’à la production de guides 
d’accompagnement pour les intervenant∙e∙s et les femmes hébergées nous a permis de 
bénéficier d'un apport théorique considérable en lien avec le champ du développement de 
carrière et de l'orientation, ce qui aurait été impossible autrement. Cet apport d'expertise 
est une garantie solide de la viabilité du programme en regard des exigences et des attentes 
du milieu des organismes et personnes-ressources œuvrant en développement de carrière 
et en orientation. Sur le plan des activités de transfert et de diffusion auprès des 
conseiller∙ère∙s d’orientation et de professionnel∙le∙s du développement de carrière œuvrant 
en milieu communautaire ou autres secteurs, l’équipe-UQAM a fait preuve de leadership 
et a travaillé de manière collaborative. En effet, elle s’est assurée de la capacité du 
programme à être connu et reconnu comme un outil novateur et pertinent de 
développement, visant particulièrement des femmes ayant vécu des situations de VC et 
VCPS. 

 
Les expertises complémentaires de ce partenariat a permis de joindre les besoins 

identifiés sur le terrain au sujet d’assises théoriques et d’une expertise en counseling de 
carrière que nous ne retrouvions pas au sein des maisons. Grâce au programme, des femmes 
ont pu bénéficier de services spécialisés donnés par des CO et le cartable développé pour 
le programme permet d'outiller les intervenantes en MH2 pour accompagner les femmes 
dans leur besoin d’autonomisation socioprofessionnelle. Le cartable d'activités a 
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effectivement été conçu pour les intervenantes par le milieu universitaire, mais révisé aussi 
en partenariat avec le terrain pour s’assurer que chaque activité soit accessible et bien 
comprise. Le choix du visuel et des mots utilisés a, tout au long du processus, été réfléchi 
en partenariat, s’assurant qu’ils conviennent aux deux parties. Pour l’Alliance MH2, le 
projet est une histoire partenariale de grand succès! 

 
Ce projet a également permis de développer des connaissances et des compétences 

uniques en matière de compréhension des enjeux de carrière propres aux femmes victimes 
de violence conjugale ainsi que de mieux circonscrire les balises propres à une intervention 
ciblée auprès d’elles en matière de counseling de carrière. De telles connaissances et 
compétences pourront être incluses au sein de cours liés à la conception et à l’évaluation 
de l’impact des interventions, de même qu’à ceux d’intervention directe auprès d’individus 
et de groupes. Cela permettra aussi aux personnes étudiantes et aux personnes diplômées 
d’exercer un rôle-conseil auprès de leurs collègues dans différents milieux d'emploi en 
développement de carrière. Des articles professionnels ainsi que des communications dans 
le cadre de colloques pourront être produits de manière à rejoindre, à sensibiliser et à former 
la communauté professionnelle des personnes conseillères d’orientation et leur ordre 
professionnel. En matière de recherche, il y a très peu de connaissances à l’heure actuelle 
sur les pratiques d’intervention en matière de counseling spécifique à la carrière auprès de 
femmes victimes de violence conjugale. Les résultats liés au développement et à 
l’expérimentation du programme Chevalière en mission pourront permettre de mieux 
problématiser et de mieux conceptualiser différentes variables pouvant intervenir lorsqu’on 
lie l’expérience de violence conjugale avec le développement de carrière, en plus d’ouvrir 
de nouvelles perspectives d’intervention. À ce propos, une autre chercheure, Chantal 
Lepire, de l’Université du Québec à Rimouski, a entrepris un projet de recherche en 
collaboration avec les collègues Lise Lachance et Louis Cournoyer de l’Université du 
Québec à Montréal dans le but de mieux comprendre les défis et les solutions en matière 
de développement de carrière pour les femmes monoparentales et victimes de violence 
conjugale, du point de vue de ces dernières, mais aussi des personnes intervenantes. De 
telles initiatives permettront d’inscrire au Québec une expertise en la matière.  
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de l’Institut de recherche et d’études féministes de l’UQAM, et Mélusine Dumerchat 
doctorante au département de sociologie, à l’IREF de l’UQAM et à l’Institut des Études 
Genre de l’Université de Genève 

 
Introduction 
 

On dit de Montréal qu’elle est une ville des plus sécuritaires et pourtant, de 
nombreuses femmes témoignent avoir subi des violences dans l’espace public, selon les 
enquêtes réalisées notamment au Canada (Cotter et Savage, 2018; MacMillan et al., 2000). 
Ces violences, couramment appelées « harcèlement de rue », ciblent majoritairement les 
femmes, mais aussi les personnes des minorités de genre. Elles consistent en des propos ou 
comportements intrusifs, dégradants et non consentis, commis par des personnes inconnues 
dans l’espace public. Depuis plus de dix ans, des militantes du Centre d’éducation et 
d’action des femmes (CÉAF) se mobilisent pour faire reconnaitre ce phénomène à 
Montréal. Alors que des actions collectives ont vu le jour dans plusieurs villes comme à 
Montréal, à Québec et à Ottawa (dont les manifestations « Take back the night » ou « La 
rue, la nuit, les femmes sans peur ») (Coderre et Coderre 2017; Logan, 2015; Maldonado 
Dorantes 2017), le harcèlement de rue reste très peu documenté par les milieux de la 
recherche au Québec. Pour pallier cette lacune, le CÉAF a réalisé un sondage (via un 
formulaire en ligne Google form) entre 2016 et 2017. Sur les 240 répondantes, 94% d’entre 
elles ont confié avoir subi du harcèlement de rue et de ce nombre, près de 20 % déclarent 
y être confrontées chaque semaine (CÉAF, 2018). Cette enquête maison a insufflé le désir 
de produire un portrait plus détaillé de ce problème.   

 
Souhaitant mobiliser les milieux de la recherche, le CÉAF s’est joint au Service aux 

collectivités de l’UQAM en 2019, et aux deux co-autrices du présent article, pour 
entreprendre la première recherche partenariale sur les impacts du harcèlement de rue à 
Montréal (Blais et al., 2021)1. Cette enquête documente les formes que prend le 
harcèlement de rue à Montréal et démontre sans équivoque les impacts majeurs et durables 
de celui-ci sur la vie des femmes et leur accès à l’espace public. Parmi les impacts identifiés 
sur le plan psychologique et émotionnel, nous comptons la colère et la peur, qui peuvent à 
leur tour avoir des conséquences sur la vie sociale, telles que l’isolement. Il ressort que le 
harcèlement de rue affecte aussi le rapport à l’espace, au temps et au corps, donnant lieu à 
des stratégies d’évitement, comme le fait de contourner certains lieux, surtout le soir, et de 
chercher à passer inaperçue dans l’espace public. L’utilisation d’objets du quotidien en vue 
de se défendre, comme les clés tenues entre les jointures, compte aussi parmi les tactiques 

 
1 Avec la participation d’Eve-Marie Lampron, agente du Service aux collectivités, et d’Audrey Simard, 
travailleuse du CÉAF et co-autrice du rapport de recherche. 
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relevées qui illustrent la pression mise sur les femmes pour riposter ou se préparer à le 
faire. Nous nous attardons également aux types de violences (physique, verbale, 
psychologique, sexuelle) vécues, aux espaces dans lesquels elles s’exercent (transports en 
commun, parcs, commerces, etc.), ainsi qu’au manque de soutien de la part des témoins du 
harcèlement de rue et des autorités lorsqu’une plainte est déposée. Enfin, nous soulignons 
aussi le manque de ressources pour y remédier. 
 Cette enquête a ouvert de nouvelles perspectives de recherche, soit une recherche 
statistique à l’échelle de Montréal ainsi qu’une recherche-action avec des jeunes visant à 
mieux comprendre leurs vécus, tout en les sensibilisant. En outre, notre recherche a 
véritablement contribué à briser le silence entourant le harcèlement de rue, notamment 
grâce à la création d’espaces de parole qui ont permis aux participantes de se sentir moins 
seules et de collectiviser leur vécu. Les projets de mobilisation des connaissances et la 
réception médiatique qui ont suivi la publication du rapport en 2021 ont également attiré 
l’attention d’un large public sur le problème du harcèlement de rue au Québec. Dans cet 
article, nous proposons de revenir sur la mise en œuvre de cette initiative, mais surtout sur 
ses retombées pour les partenaires impliqués ainsi que sur ses différentes contributions 
d’ordre politique et social. 
 

1. La création d’un espace de parole  
Pour saisir les impacts du harcèlement de rue à partir des expériences des femmes 

qui circulent sur l’île de Montréal, nous avons privilégié la méthode de collecte par focus 
group. Ce type d’entretien a l’avantage d’accorder une grande place à l’agentivité des 
participantes. Les groupes de discussion ont en effet permis de développer des pistes de 
réflexion et d’action, dans une optique de co-construction des connaissances et 
d’émancipation (Simard, 1994). Qui plus est, nous cherchions à élaborer une technique 
d’enquête capable de tenir compte de la diversité des expériences du harcèlement de rue 
dans le but d’identifier, d’une part, les impacts communs à l’ensemble des participantes et, 
d’autre part, les conséquences plus spécifiques selon leurs multiples positionnements dans 
les hiérarchies sociales. En nous inspirant partiellement de la méthode du forum ouvert, les 
participantes étaient invitées à choisir, parmi les quatre, un groupe reposant sur l’âge 
(moins de 30 ans), la situation de handicap, l’appartenance à un groupe racisé ou 
l’appartenance aux minorités sexuelles et de genre. Un cinquième groupe réunissait des 
femmes dont les expériences ne faisaient pas écho à ces catégories. Cet assemblage 
méthodologique misait à la fois sur l’autonomie décisionnelle des participantes et sur le 
partage d’expériences à la fois subjectives et collectives (Fern, 2001). 

Les principaux thèmes abordés portaient sur les impacts du harcèlement de rue, mais 
aussi sur l’expérience de dévoilement, sur la relation avec les témoins et, finalement, sur 
les solutions en vue de mettre fin à ce problème. Les groupes formés sur la base de vécus 
communs d’oppression permettaient aux participantes de faire résonner leurs témoignages, 
d’approfondir le récit de leurs expériences et parfois même, d’échanger des tactiques. Ces 
groupes n’étaient cependant pas homogènes, ce qui a amené des participantes à étendre 
leur compréhension du harcèlement de rue et développer des solidarités. Par exemple, la 
stratégie de plusieurs femmes cisgenres visant à porter des vêtements amples pour masquer 
leur féminité ne semble pas une option envisageable pour toutes les femmes et à plus forte 
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raison pour les femmes trans et les personnes dont le genre est fluide, puisque cela les met 
à risque de subir des violences cissexistes. À l’inverse, elles ont fait remarquer que leur 
tactique consiste plutôt à performer un standard de féminité hégémonique (vêtements près 
du corps, maquillage, etc.) afin d’éviter le harcèlement de rue. Autrement dit, les stratégies 
varient selon le positionnement social, même si ces violences occasionnent des 
conséquences sur le rapport au corps chez l’ensemble des participantes, dans ce cas-ci à 
travers l’habillement.  

 
Enfin, les focus groups ont été l’occasion pour certaines de partager, pour la première 

fois, quelques-unes de leurs expériences de harcèlement de rue. Plusieurs d’entre elles ont 
d’ailleurs confié se sentir illégitimes de participer à une recherche-action sur ce problème 
social en raison de sa banalisation; une banalisation qui les amène parfois à minimiser leur 
vécu de violences et ses impacts. Ces moments de partage semblent leur avoir été 
profitables en leur permettant de collectiviser leurs expériences. En effet, comme 
l’expliquait Juliette: « [j]uste le fait d’entendre les témoignages des autres femmes pis de 
voir qu’on n’est pas seules, ça fait partie de la solution, de créer des groupes d’entraide, de 
juste en parler ». Faisant écho aux propos de Juliette, la création de tels espaces de parole 
brisant l’isolement qui entoure l’expérience du harcèlement de rue fait partie de la liste de 
recommandations formulées à l’endroit de la Ville de Montréal. 

 
2. Diffusion et mobilisation des connaissances 

 

À ce propos, l’objectif de cette enquête consistait non seulement à documenter le 
phénomène, mais aussi à dégager des pistes de solution pour mieux prévenir le harcèlement 
de rue. Notre démarche devait donc permettre aux membres du CÉAF de s’approprier les 
connaissances issues de l’enquête. Les résultats de la recherche et les recommandations 
leur ont d’ailleurs été soumis avant la finalisation du rapport afin de répondre au mieux aux 
attentes de l’organisme. En outre, une des demandes du CÉAF était de formuler des 
recommandations qui puissent soit être mises en œuvre par ses membres, soit être portées 
par l’organisme auprès de divers services publics (transport, éducation, politique, etc.) et 
ressources communautaires. Pour ce faire, les suggestions des participantes ont été 
résumées et annexées au rapport de recherche. En plus de la création de groupes de parole, 
les recommandations portaient essentiellement sur l’éducation, la sensibilisation et la 
conscientisation ainsi que l’aide aux victimes.  

 
Afin de donner suite à ces recommandations, le CÉAF et une membre de l’équipe de 

recherche ont entrepris un projet de mobilisation des connaissances2. L’objectif de ce projet 
était de faire rayonner les résultats de la recherche et les recommandations sous plusieurs 
formes : 1) un podcast réalisé avec l’R des centres de femmes à destination des groupes de 

 
2 Mélusine Dumerchat a obtenu le soutien du Fond de recherche du Québec – Société et culture via la Bourse 
pour stage en milieu de pratique. 
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femmes du Québec3; 2) une série de trois infographies4 à l’intention des personnes ciblées 
par le harcèlement de rue et leur entourage, mais aussi de potentiels auteurs ou potentielles 
autrices et des témoins et, enfin, 3) une formation qui a été dispensée auprès de divers 
organismes œuvrant dans le domaine culturel et communautaire, et de la Ville de Montréal. 
Les outils produits et les activités menées dans le cadre de ce projet ont permis la 
mobilisation des connaissances pour plusieurs milieux de pratique. Par exemple, des 
centres de femmes et organismes jeunesse ont participé à des ateliers et formations afin de 
sensibiliser leurs membres à l’enjeu du harcèlement de rue et intégrer ces violences dans 
leurs revendications ou leurs activités de sensibilisation. Une équipe d’employé∙e∙s du 
Quartier des spectacles a aussi bénéficié de la formation en l’adaptant aux contextes 
d’évènements festifs. Cette participation a notamment abouti à la co-construction d’un 
protocole d’intervention dans les cas où des employé∙e∙s ou des festivalier∙ère∙s seraient la 
cible de harcèlement. Le Service de la diversité et de l’inclusion sociale de la Ville de 
Montréal a également reçu la formation, dans le but de tenir compte de ce problème social 
et de prendre acte des recommandations issues du rapport de recherche. 

 
En outre, l’enquête a obtenu une certaine couverture médiatique et suscité des débats. 

Au total, près d’une dizaine d’entrevues ont été réalisées auprès de médias écrits (dont Le 
Devoir, 24h et La Presse), à la radio (incluant QUB radio) et à la télévision (LCN et TVA), 
ainsi que pour une web-série (24h) qui comptait 24 000 visionnements le mois de sa sortie. 
Dans les rubriques de commentaires de ces médias, nous pouvions lire deux grands types 
de réactions. D’un côté, nous trouvions plusieurs femmes qui partageaient leur expérience 
et semblaient favorables à ce que le harcèlement de rue fasse l’objet d’un traitement 
médiatique. À l’inverse, d’autres personnes niaient la prégnance du phénomène, le 
réduisant parfois à de la « séduction ». Certain∙e∙s de ces internautes attribuaient la 
responsabilité du harcèlement de rue à des hommes issus de l’immigration ou accusaient 
les jeunes femmes de le provoquer. Souhaitant contrer cette banalisation des violences 
commises contre les femmes et à la remise en doute des principes de recherche-action 
féministe, les trois autrices du rapport ont rédigé un article publié dans la revue The 
Conversation (Blais et Dumerchat, avec la collaboration de Simard, 2022). À partir des 
commentaires recueillis sur des pages Facebook, incluant celle du journal Le Devoir, nous 
avons regroupé les arguments qui contestaient nos résultats sous quatre rubriques « Le 
harcèlement de rue existe ailleurs, mais pas à Montréal », « Les auteurs de harcèlement 
sont des hommes racisés », « Les femmes aiment ça et les féministes exagèrent » et « C’est 
la faute des femmes ». Elles ont chacune été l’occasion de rappeler que les impacts 
documentés suffisent à mettre à mal l’amalgame entre la séduction et le harcèlement de rue 
ou encore d’insister sur le fait qu’il n’y a pas de profil type de harceleur, déconstruisant 
ainsi les préjugés racistes véhiculés dans certains commentaires. Notons aussi que des 
femmes répondaient aux propos qui nous ont interpelées sur les médias sociaux.  

 
 

 
3 Le podcast est accessible en ligne sur le site internet de l’R des centres de femmes et la plateforme Spotify. 
4 Les infographies seront diffusées sur le site Internet du CÉAF et les réseaux sociaux ainsi qu’en version 
papier lors des activités du Comité de lutte contre le harcèlement de rue.  

https://open.spotify.com/episode/7jpzjdbVRt1CX9aJpdCkDH
https://ceaf-montreal.qc.ca/harclement-de-rue
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3. Perspectives institutionnelles et scientifiques 
 

Notre recherche sur les impacts du harcèlement de rue a également reçu un accueil 
favorable de la Ville de Montréal, et à plus forte raison de la Division équité et luttes aux 
discriminations du Service de la diversité et de l’inclusion sociale. En effet, un second 
partenariat de recherche avec le CÉAF, financé par la Ville de Montréal et le Secrétariat à 
la condition féminine du Québec, a été mis en place sous l’égide du Service aux 
collectivités5. Dans la continuité de notre étude qualitative, ce protocole visait à répondre 
à un second besoin identifié par le CÉAF : obtenir un portrait chiffré de la prégnance, de 
la fréquence, mais aussi du profil des victimes et des contextes dans lesquels ont lieu les 
épisodes de harcèlement de rue à Montréal. Menée auprès de plus de 3000 Montréalais∙e∙s, 
la recherche souligne que 65% d’entre eux et elles ont vécu du harcèlement de rue au cours 
de l’année 2020-2021, alors que la fréquentation des lieux publics était limitée par les 
divers confinements liés à la pandémie de COVID-19.  

 
Tout en mobilisant les services de la firme de sondage SOM, la nouvelle équipe de 

recherche a su tirer profit des constats de la recherche sur les impacts du harcèlement de 
rue en dressant un portrait du phénomène qui tient compte des manifestations sexistes, 
racistes, capacitistes, hétérosexistes et cissexistes du harcèlement de rue (Courcy et al., 
2022). Ce faisant, à l’inverse des études qui questionnent les femmes d’un côté, et les 
personnes de la diversité de genre ou racisées de l’autre (voir notamment : Lou et al., 2021; 
Lubitow et al., 2017; Macmillan et al., 2000; Stop Street Harassment, 2019), les résultats 
offrent un portrait transversal à ces différentes catégories. Cette recherche montre ainsi que 
75 % des personnes de la diversité sexuelles, 75 % des femmes cisgenres en situation de 
handicap, 84 % des personnes de la diversité de genre et près de 85 % des femmes cisgenres 
racisées et autochtones ont vécu au moins un épisode de harcèlement de rue. 

 
En outre, cette enquête statistique fait écho aux propos des participantes de la 

recherche sur les impacts du harcèlement de rue et confirme ce que d’autres études ont 
démontré : les premières expériences de harcèlement sont vécues avant la majorité et les 
personnes ciblées par ces violences sont généralement jeunes. En effet, 91,5 % des femmes 
âgées de 18 à 24 ans ont subi un tel harcèlement entre 2020 et 2021 à Montréal (Courcy et 
al., 2022). Vécu très tôt, pendant l’adolescence sinon dès l’enfance, le harcèlement de rue 
semble marquer de façon durable le rapport des filles à l’espace public (Alessandrin et 
Dagorn, 2018). Pourtant, très peu de travaux s’y intéressent et les ressources destinées aux 
jeunes, leurs parents, les milieux scolaires et les organismes jeunesse manquent à l’appel, 
tant au niveau de la prévention que du soutien aux victimes. Pour pallier cette lacune, le 
CÉAF a développé des ateliers de sensibilisation et de mobilisation des jeunes, destinés 
aux milieux scolaire et communautaire. Ce projet inclut une recherche-action auprès de 

 
5 Avec la participation d’Isabelle Courcy (professeure à l’Université de Montréal, professeure associée à 
l’UQAM), Mélissa Blais (professeure à l’UQO, professeure associée à l’UQAM), Catherine Lavoie 
Mongrain (post-doctorante, Victoria University), Audrey Simard (CÉAF), Eve-Marie Lampron (Service 
aux collectivités, UQAM), sans oublier Afi Édé Anahlui et Nuria Jeanneret, étudiantes à l’UQAM, pour le 
soutien à l’analyse statistique. 
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jeunes, de nouveau fondée sur une série de focus group. Coordonné par une membre de 
notre équipe de recherche6, il a permis de créer des espaces de parole spécifiquement pour 
les jeunes et de co-construire des pistes d’action en vue de prévenir le harcèlement de rue 
(Dumerchat, 2023)7.  

 
En termes de retombées institutionnelles, rappelons enfin que la recherche a attiré 

l’attention du gouvernement du Québec. En effet, deux membres de l’équipe de recherche 
ont été invitées à présenter ses principaux constats au Comité de travail sur la violence faite 
aux femmes, coordonné par le Secrétariat à la condition féminine du Québec. Ce comité a 
été mis sur pied dans le contexte de l’élaboration de la Stratégie gouvernementale intégrée 
pour contrer la violence sexuelle, la violence conjugale et Rebâtir la confiance (2022-
2027). Non seulement le harcèlement de rue fait partie des violences contre lesquelles on 
s’engage à agir, mais il figure aussi dans la nouvelle Stratégie gouvernementale pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes 2022-2027.   

 
Pour éviter de conclure…  
 

Au regard des diverses retombées dont nous venons de faire état (tant au niveau de 
la population en général que des victimes, mais aussi aux niveaux institutionnel et 
communautaire), il serait tentant de conclure que le travail de sensibilisation est derrière 
nous. Certes, la recherche sur les impacts du harcèlement de rue a permis de créer un espace 
de prise de parole pour les participantes et de mettre leurs connaissances à contribution en 
vue d’un changement social. Certes, l’enquête a servi de levier efficace pour la 
publicisation d’un enjeu qui était largement passé sous silence, participant du même coup 
à sa reconnaissance comme problème social à Montréal. Or, l’ensemble des impacts de ce 
projet reste difficile à mesurer et à évaluer concrètement. L’une des questions qui se posent 
maintenant est celle de l’application concrète des recommandations par les divers milieux 
sollicités. Quelles suites leur seront données? Qu’en sera-t-il, une fois que l’écho 
médiatique et politique de cette recherche-action sera passé?  

Pour finir, nous aimerions insister sur le fait que les recommandations issues du 
rapport de recherche ont en commun de ne pas promouvoir la répression, mais plutôt 
l’éducation et l’aide aux victimes. Et pour cause, plusieurs participantes ne croient pas en 
l’efficacité à long terme de la répression et soulèvent ses dérives potentielles en termes de 
profilage social et racial. Le risque que la publicisation du harcèlement de rue au Québec 
aboutisse, notamment à des mesures de sécurité (comme l’augmentation de la surveillance 
et de la répression via l’aménagement sécuritaire ou la présence policière) qui ne 
correspondent pas aux besoins exprimés par les participantes à la recherche et le CÉAF, 
est bien réel. En effet, notre article dans The Conversation fait d’ailleurs mention de cette 

 
6 Le projet est soutenu par la Ville de Montréal et le volet recherche-action est mené par Mélusine 
Dumerchat et également financé par Mitacs via le programme Accélération. 
7 Le rapport de recherche est accompagné d’une campagne de sensibilisation sur Instagram réalisée avec 
des militantes.  
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inquiétude en écho aux analyses menées en France et en Belgique à la suite de l’adoption 
de lois contre le harcèlement de rue (Dekker, 2021).  

La publicisation du harcèlement de rue au Québec soulève aussi la question à savoir 
qui peut dénoncer et être entendue (Souffrant, 2022)? Ce questionnement s’est posé dès le 
début du focus group, lorsque des femmes racisées ont dit qu’elles avaient hésité à venir 
témoigner dans le cadre de cette recherche-action, non seulement parce qu’elles craignaient 
de contribuer à la répression des hommes de leur communauté, mais aussi parce qu’elles 
n’étaient pas convaincues que la définition courante du harcèlement de rue – soit des 
violences sexistes dans l’espace public – ne tienne compte de l’ensemble de leurs 
expériences. En d’autres termes, elles nous ont rappelé que le harcèlement de rue se 
manifeste non seulement sous des formes sexistes, mais aussi racistes. À cela, nous 
pouvons ajouter les formes capacitistes, cissexistes, hétérosexistes qui s’articulent bien 
souvent, et dont les imbrications doivent être prises en compte par les décideurs pour agir 
contre le phénomène sans reproduire ces lignes de fraction. Le fait que les témoignages des 
femmes racisées sur le harcèlement de rue soient peu ou pas entendus dans le débat public 
et que leurs communautés se retrouvent souvent stigmatisées par des mesures répressives 
constitue selon nous deux enjeux majeurs pour la suite. Dans ce contexte, il convient de 
réitérer l’invitation à produire des analyses féministes qui articulent les multiples rapports 
de pouvoir, parce qu’elles permettent de penser des pistes d’action efficaces et bâtir des 
solidarités pour contrer le harcèlement de rue (Lieber, 2016). 
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L’expérience de la Maison Marie-Marguerite : un partenariat soutenant la 
création d’une première ressource d’hébergement pour femmes en 
difficulté à Laval 

Par Marie-Eve Surprenant – TCLCF – et Sophie Gilbert – UQAM 
 
Un partenariat inattendu 
 

Automne 2018 : le Service aux collectivités de l’UQAM (SAC ci-après) par le biais 
de son agente de développement, Eve-Marie Lampron, approche Sophie Gilbert, 
professeure au département de psychologie et récemment membre de l’IREF, pour une 
rencontre exploratoire en vue d’un partenariat de recherche avec un regroupement en 
défense collective des droits des femmes à Laval, la Table de concertation de Laval en 
condition féminine (TCLCF). L’objectif : la création d’une nouvelle ressource 
d’hébergement pour femmes en difficulté à Laval. Question : un tel maillage était-il 
réaliste? Une prof de psycho, une équipe de praticiennes du mouvement des femmes aux 
parcours et aux formations bigarrées et surtout, un projet de développement d’une nouvelle 
ressource qui semblait déjà bien entamé. Comment y contribuer? Pourquoi un partenariat 
à cette étape? Est-ce qu’une recherche était vraiment nécessaire quand tout sur le terrain 
indiquait la nécessité de doter Laval d’une ressource non-mixte pour femmes en difficulté 
vivant des problématiques sociales multiples? Comment travailler ensemble et surtout pour 
quoi et pour qui?  
 

Revenons un peu en arrière pour comprendre ce parcours de combattantes qu’est le 
développement d’un nouvel organisme communautaire pour femmes. Quels étaient les 
besoins du terrain et l’apport d’une éventuelle recherche? Comment est née cette rencontre 
et comment le partenariat a-t-il permis de soutenir tant le projet de développement d’une 
nouvelle ressource que les femmes qui se sont mobilisées pour concrétiser ce rêve? C’est 
sur le chemin de cette rencontre et du croisement des savoirs et des expériences que nous 
vous proposons de nous suivre. 
 

Correspondance croisée entre Marie-Eve Surprenant, coordonnatrice de la TCLCF et 
représentante de l’équipe de praticiennes, et Sophie Gilbert, professeure au Département 
de psychologie de l’UQAM (en italique) et en charge de l’équipe de recherche partenariale, 
du récit d’un partenariat mémorable.  
 
Commençons par le début : le contexte! 
 

Depuis des années à Laval, de nombreuses intervenantes sur le terrain constataient 
une hausse du nombre de femmes en situation de vulnérabilité, vivant des problématiques 
multiples et complexes (violences, problèmes de santé mentale, précarité financière, aléas 
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de l’immigration, utilisation de SPA1, etc.), venant chercher de l’aide au sein des ressources 
lavalloises. La TCLCF a alors mené une vaste recherche (2015) afin de mieux comprendre 
ce phénomène, de même que les impacts pour les femmes concernées et pour les 
intervenantes et les organismes qui les accompagnent. Les résultats étaient éloquents et 
alarmants : 

 
Face à ces constats, nous ne pouvions garder les bras croisés. C’est ainsi qu’un vaste 

colloque s’est tenu en 2017 réunissant des intervenantes et partenaires de tous les milieux 
concernés sous le thème Agir pour les Lavalloises en situation de vulnérabilité, menant au 
dépôt d’un plan d’action régional. Le déficit criant d’hébergement communautaire pour les 
personnes en situation de vulnérabilité, en particulier pour les femmes, est alors au cœur 
des préoccupations et devient la priorité régionale.  

 
En effet, la situation est intenable : Laval compte neuf ressources d’hébergement 

communautaires pour personnes en situation de vulnérabilité pour une population de 437 
413 personnes. Seulement trois de ces ressources sont non-mixtes et dédiées exclusivement 
aux femmes victimes de violence conjugale. Il n’y a aucune ressource d’hébergement pour 
les femmes vivant des problématiques multiples. Une situation inimaginable pour la 3e 
plus grande ville du Québec. Dans ce contexte, il apparaissait incontournable de travailler 
activement à la création d’une ressource d’aide et d’hébergement pour femmes en difficulté 
à Laval, avec ou sans enfant : la future Maison Marie-Marguerite.  

 
Des défis de taille 
 

En juin 2017, la TCLCF a mis sur pied le comité Marie-Marguerite, formé d’une 
quinzaine de travailleuses œuvrant dans divers organismes accompagnant des femmes à 
Laval. La TCLCF avait la chance de compter sur une équipe de feu! Des intervenantes de 
tous horizons, ayant une expertise dans des domaines variés (violence conjugale et/ou 

 
1 Substances psychoactives, que celles-ci soient légales ou non, prescrites ou non. Ceci englobe ce qu’on 
appelle les drogues, l’alcool, les médicaments, etc.  

• Des situations de vulnérabilité de plus en plus complexes alors que les 
ressources disponibles peinaient à répondre aux besoins des femmes; 

• Une augmentation du nombre et un alourdissement des difficultés présentes 
chez une même femme; 

• Des problèmes se cristallisant chez plusieurs femmes : dès lors les difficultés 
passagères tendaient à devenir chroniques et récurrentes; 

• 98 % des organisations lavalloises interrogées devaient référer des femmes en 
situation de vulnérabilité vers d’autres ressources, dont 57% vers d’autres 
régions. 
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sexuelle, santé mentale, itinérance, immigration, consommation de SPA, milieu carcéral, 
réseau de la santé, etc.) et une expérience quotidienne des réalités, parcours et besoins 
pluriels des femmes. Toutes étaient plus que convaincues de la nécessité de doter enfin 
Laval d’une ressource d’hébergement pour femmes en difficulté. Mais par où commencer?  
 

Nous avons donc continué à documenter la situation : répertoriant les ressources 
existantes à Laval et celles vers lesquelles les Lavalloises étaient référées. Nous avons 
dénombré le nombre de lits et de places disponibles pour les femmes à Laval, les refus 
années après années pour manque de place ou pour problématique autre, et nous avons mis 
en lumière les impacts des références hors région (TCLCF, 2018).   
 

Bien que les preuves n’eussent de cesse de s’accumuler, notre compréhension de 
s’affiner et la sensibilisation des partenaires de s’accentuer, nous sentions tout de même 
des résistances. Après tout, nous parlions de mettre en place une nouvelle ressource, de 
créer un organisme communautaire… ce qui implique beaucoup de financement ! Les 
partenaires étaient bien conscient⋅es qu’un appui formel à la Maison Marie-Marguerite était 
le gage de recevoir une belle facture d’investissement, et ce, pour plusieurs années. On 
nous a donc proposé d’opérationnaliser des lits dans les ressources existantes, d’accentuer 
des corridors de collaborations; bref, de tenter de faire du neuf avec du vieux. Et encore 
une fois, de gagner du temps. Ce qui, en l’occurrence, revenait à demander aux femmes en 
difficulté de nier leurs réalités et besoins, et encore une fois de se faire toutes petites, 
invisibles, sans voix ni ressources. 
 

Or, pour notre équipe de guerrières de la défense collective des droits des femmes, il 
n’était pas question à ce stade de faire de compromis ni d’attendre encore. Pas plus que de 
se contenter d’une partie des ressources, de rogner sur notre vision et sur les besoins 
légitimes des femmes en difficulté. Nous voulions qu’elles soient reconnues dans toute leur 
diversité et qu’elles aient à Laval la ressource dont elles avaient besoin : une ressource 
accueillante, inclusive, sécuritaire et aimante. Nous voulions rêver grand pour elles, avec 
elles. Nous avions clairement besoin d’aide pour faire entendre leurs voix.  
 

C’est ainsi que nous nous sommes tournées vers le SAC, avec notre enthousiasme, 
notre frustration et notre « urgence d’agir »2! Nous sentions que nous avions besoin d’un 
appui académique pour démontrer hors de tout doute les besoins des femmes en difficulté 
et surtout, pour nous aider à dessiner les contours de la future ressource.  
 

 
2 Mentionnons que l’urgence évoquée au départ s’est révélée bien réelle par la recherche, puisque ce terme 
a été utilisé en fin de parcours dans les médias. D’abord dans notre lettre publiée : 
https://www.tvanouvelles.ca/2020/12/04/laval-urgent-besoin-dun-toit-pour-accueillir-les-femmes-en-
difficulte; puis, dans une entrevue accordée à ceux-ci : https://www.tvanouvelles.ca/2020/12/04/laval-
urgent-besoin-dun-toit-pour-accueillir-les-femmes-en-difficulte  

https://www.tvanouvelles.ca/2020/12/04/laval-urgent-besoin-dun-toit-pour-accueillir-les-femmes-en-difficulte
https://www.tvanouvelles.ca/2020/12/04/laval-urgent-besoin-dun-toit-pour-accueillir-les-femmes-en-difficulte
https://www.tvanouvelles.ca/2020/12/04/laval-urgent-besoin-dun-toit-pour-accueillir-les-femmes-en-difficulte
https://www.tvanouvelles.ca/2020/12/04/laval-urgent-besoin-dun-toit-pour-accueillir-les-femmes-en-difficulte


 

 68 

Le SAC s’est donc mis à la recherche d’une professeure ayant une expertise en lien 
avec notre projet et surtout, la disponibilité pour réaliser une recherche partenariale d’une 
envergure indéterminée!  
 

Sophie, tu as accepté de te lancer dans l’aventure de la Maison Marie-Marguerite… 
Comment ça s’est passé de ton côté?  
 

J’ai été approchée par ma collègue du SAC, qui m’a laissée entendre que je serais 
une personne de choix pour documenter les besoins de ces femmes en difficulté. Oui, bien 
sûr, c’est une population (à la fois les femmes et les intervenantes qui œuvrent auprès 
d’elles) avec laquelle je travaille en recherche, depuis déjà plusieurs années… mais j’ai 
des réticences, de mon côté, pensant à l’envergure nécessaire, compte tenu des études déjà 
accomplies par la TCLCF – et qui appelle peut-être à une recherche quantitative, pour 
laquelle plusieurs collègues seraient certainement plus ferrées. Je pense aussi au délai 
imparti, voire à l’« urgence » et la « disponibilité » demandée…   

Une première rencontre a finalement eu lieu. Je dois dire que de mon côté, j’ai mis 
un temps à cerner le mandat. Quels seraient la spécificité et l’apport de cette recherche, si 
déjà, l’on connaissait les besoins? C’est ainsi que j’ai compris que la recherche 
universitaire, de par la rigueur méthodologique qu’elle implique, a une « plus-value », 
mais surtout, j’ai pu cerner ce qui échappait aux connaissances : la « compréhension » 
au-delà des chiffres. Qui sont ces femmes qui ne reçoivent pas les services auxquels elles 
ont droit? À la fois du point de vue des intervenantes qui n’arrivent pas à y répondre, à la 
fois du point de vue des femmes en question. Et d’autre part, comment les écrits existants 
peuvent-ils nous renseigner sur ce qui pourrait être offert à celles-ci?   

Nous avions dès lors trouvé la place de chacune, l’objectif et les moyens qui nous 
ressemblaient et nous rassemblaient : un partenariat était né! Celui-ci avait pour objectif, 
« (…) que les ressources et services sur le territoire lavallois soient en mesure de (mieux) 
répondre aux besoins des femmes en difficulté vivant des réalités complexes et 
enchevêtrées et qui ont actuellement tendance à tomber “entre les mailles du filet” des 
organismes existants. Par la réalisation d’un état de la question (pratiques d’intervention 
auprès de ces femmes), de collectes de données auprès d’intervenantes (entretiens de 
groupe) et des femmes directement concernées (récits de vie), [il s’agissait] de mieux 
cerner les besoins des femmes et de proposer des adaptations aux services existants, voire 
la création d’une nouvelle ressource sur le territoire lavallois. »3 

Mais bon, les échéanciers étaient serrés : on était alors à l’automne 2018, la réponse 
à la demande de subvention a été obtenue à la mi-novembre, la demande d’approbation 
éthique soumise au mois de janvier 2019 et la réponse obtenue en mars… pour des résultats 
attendus en septembre 2020! 

L’un des côtés de la recherche que j’adore est le contact avec le « terrain », avec les 
milieux d’intervention communautaire. Travailler dans ces milieux fait écho à l’urgence 

 
3 Extrait de la demande de subvention au Programme d’aide financière à la recherche et à la création, 
recherche dans le cadre des services aux collectivités (PAFARC, 2018) 
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dans laquelle se trouve constamment la population ciblée; les intervenantes le savent très 
bien, et je dois l’avouer, les chercheures aussi! Pour cela, l’on doit compter sur une équipe 
de recherche aussi efficace et engagée que ces travailleuses sur le terrain. Grâce au réseau 
du SAC, j’ai pu trouver une perle rare, Isabelle-Anne Lavoie (à l’époque, étudiante à la 
maitrise en travail social), et deux assistantes de recherche, doctorantes en psychologie, 
tout aussi interpelées par les causes des femmes : Solange Lafolle et Stephany Squires.  

 
Les moments forts de la recherche partenariale 
 

Le démarrage de la recherche a été à l’image du partenariat à venir, c’est-à-dire qu’il 
a été marqué par des rencontres stimulantes entre praticiennes et chercheures, le tout dans 
un climat d’écoute, de respect et de reconnaissance des expériences et expertises de 
chacune des parties. Pour ce faire, il allait de soi que les membres du Comité Marie-
Marguerite accueillent les membres de l’équipe de recherche là où ça se passe : à Laval! 
Eh oui, nous avons fait franchir le pont à toutes ces Montréalaises et celles venues de plus 
loin encore pour s’imprégner des particularités du territoire lavallois.  
 

Sentiment d’étrangeté, il faut le dire, puisque de l’autre côté de la rivière des 
Prairies, mon réseau (ressources en itinérance, notamment) s’avère inexistant. Du reste, 
dès la première rencontre, toute l’équipe de recherche s’y est présentée – c’est dire 
l’engagement des assistantes de recherche! D’abord, je l’admets, notre présence fut un 
peu timide. En effet, un vocabulaire à apprivoiser (je me souviens encore des GRT 
[Groupes de ressources techniques] et autres acronymes qui m’étaient totalement 
étrangers…). Ce sentiment d’étrangeté fut, du reste, de courte durée ; un accueil 
enthousiaste nous attendait, et toutes les membres de l’équipe de recherche ont manifesté 
un intérêt et un plaisir fort apparents. Tu sais, on oublie souvent cet aspect de la 
transmission. Dans le cas d’une recherche partenariale, le but est de transmettre non 
seulement un savoir « procédural », méthodologique, mais surtout, une posture bien 
particulière, celle de la « rencontre » de l’autre, de l’altérité, au sens plein du terme! Que 
retiens-tu des fruits de cette rencontre? 

 
Hum, la rencontre de deux univers, pas si éloignés en fin de compte. Comme tu le 

dis, nous avions toutes les causes des femmes à cœur et la chimie, la complicité - dans 
l’écoute, le respect et l’égalité - se sont vite développées. Les membres du Comité Marie-
Marguerite étaient enthousiastes de rencontrer l’équipe de recherche, d’être en lien direct 
avec vous, d’être partie prenante à toutes les étapes, d’être consultées et contributives. C’est 
toutes ensemble que nous avons identifié les organismes à inviter aux entretiens de 
groupes, que nous avons élaboré des stratégies pour rejoindre les femmes pour les récits de 
vie, que nous nous sommes attelées à la diffusion et au recrutement des participantes.   
 

En ce sens, je pense que la recherche a fortement bénéficié de la mobilisation et de 
la sensibilisation effectuées en amont sur les problématiques et besoins des femmes en 
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difficulté à Laval, car presque tous les organismes ciblés ont répondu favorablement à 
l’invitation. Cela témoignait du besoin de partage du vécu des femmes, d’entraide des 
intervenantes dans leur pratique et de la nécessité de trouver des solutions collectives 
adaptées aux besoins de notre région. Le processus de recherche a ainsi contribué à 
maintenir l’éclairage sur les besoins des femmes en difficulté et à soutenir la mobilisation 
des organismes dans ce projet de développement d’une nouvelle ressource. Du côté du 
Comité Marie-Marguerite, cela nous a donné une bouffée d’air frais, des objectifs clairs, 
puis des échéanciers et une crédibilité supplémentaire auprès des partenaires en faisant 
alliance avec des chercheures universitaires. Les résultats étaient attendus avec impatience 
sur le terrain!  
 

Dès les premiers temps de la cueillette de données, l’efficacité de vos groupes 
membres et alliés a été remarquable. C’est ce qui nous a permis d’atteindre des objectifs 
a priori peu réalistes : je me souviens d’un délai d’environ 2 mois entre l’obtention de la 
subvention et le premier entretien de groupe. Ces derniers se sont avérés extrêmement 
porteurs, incarnant ce qu’on appelle une véritable « co-construction » entre les 
participantes, entre participantes et chercheures aussi.   
 

Moments de rêves exaltés, mais aussi partage d’expériences parfois douloureuses. 
Une recherche… humaine avant tout : empreinte de la créativité tout autant que de la 
sensibilité de toutes les parties prenantes.  
 

En septembre 2019, l’équipe de recherche est venue présenter les résultats 
préliminaires aux membres du comité Marie-Marguerite à Laval, dans nos locaux. On était 
nombreuses, il y avait de l’électricité dans l’air!  

 
Pour ma part, ce fut ici la seconde période de stress – une fois les délais restreints 

digérés! Les résultats préliminaires sont toujours difficiles à présenter. Ne pas trop 
s’avancer surtout, laisser des traces, mais pas trop. Car des résultats de recherche 
qualitative, c’est encore pire que des statistiques. Concrètement, l’analyse des propos 
d’une seule participante, sur un si petit échantillon, peut engendrer des nuances 
importantes quant aux résultats précédents.  

 
Difficulté supplémentaire : à la TCLCF se retrouvent des intervenantes qui ont 

participé aux entretiens de groupe; l’on souhaite dès lors qu’elles discernent dans les 
résultats en question ce qu’elles y ont amené, mais sans que les autres puissent reconnaitre 
leurs propos afin de préserver l’anonymat. 

 
Encore une fois, et c’est un peu l’histoire de cette recherche, j’ai été ravie – de même 

que mes collègues de l’équipe de recherche – de cette rencontre! Je me souviens de la 
poursuite des échanges à partir de ce que nous amenions (quelle belle gratification!), qui 
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nourrissait à la fois notre réflexion de chercheures et permettait d’entrevoir de plus en plus 
de contours précis de la future ressource.  

 
Ce que j’ai trouvé de remarquable dans cette rencontre de présentation des données 

préliminaires, c’est la résonance auprès des intervenantes. Quand vous avez parlé des 
profils des femmes rencontrées, de leur refus d’être étiquetées en difficulté ou en situation 
d’itinérance, du défi de les cerner, d’avoir accès à leur vécu et à leurs besoins à cause des 
murs qu’elles ont dressés entre elles et les autres pour se protéger des multiples violences 
subies… j’ai vu le soulagement des intervenantes, la validation que cela leur apportait: 
elles avaient vu juste dans leurs interventions. Enfin des mots pour exprimer leurs 
intuitions! Et pour moi qui ne suis n’est pas sur le terrain au quotidien comme elles, j’y ai 
retrouvé la richesse d’une compréhension plus approfondie des femmes que l’on souhaite 
défendre et soutenir. Ce fut pour moi un des plus beaux moments. Une cocréation forte de 
sens.  
 

Puis, tout s’est accéléré (comme si ça n’allait déjà pas assez vite!). Dans la foulée de 
nos démarches de sensibilisation, un partenaire nous a offert l’opportunité de mener et de 
faire financer une étude de marché et de faisabilité pour la Maison Marie-Marguerite. Il 
s’agissait de déterminer le bassin potentiel de femmes pouvant fréquenter l’organisme, 
autant en hébergement qu’en soutien externe puis, la faisabilité du projet. Outre les coûts 
et les ressources humaines nécessaires, cela voulait dire de déterminer le concept de la 
ressource : les types et la durée de l’hébergement, le nombre de femmes avec et sans 
enfants pouvant être hébergées, les services offerts et le ou les projets d’économie sociale 
potentiels pouvant soutenir la réinsertion socioprofessionnelle des femmes. Une occasion 
en or que le Comité Marie-Marguerite ne pouvait refuser, bien que la recherche ne soit pas 
terminée. 
 
Du rêve à la réalité 
 

Jusque-là, tout allait bien! Là où ça s’est corsé, c’est quand le comité a dû faire des 
choix stratégiques et déchirants. Pour les besoins de l’étude de faisabilité, il fallait être très 
précises : combien de femmes dans le volet urgence, combien de femmes avec et sans 
enfants, la durée maximale des séjours pour l’urgence, le court et le long terme, etc.  
 

Ces données étaient essentielles afin de déterminer les ressources humaines 
nécessaires, tant pour l’intervention que l’administration, mais aussi pour les repas et 
l’entretien. Il s’agissait aussi d’avoir une idée réaliste de la dimension des lieux, des coûts 
du bâti, de l’aménagement et du fonctionnement courant. C’était le temps de passer du rêve 
à la réalité. Et là, nous avions impérativement besoin du son de cloche de l’équipe de 
recherche pour nous assurer qu’on allait toutes dans la même direction. Sophie, à ce 
moment où le terrain prenait de la vitesse sur la recherche, vous avez eu la générosité de 
vous prêter au jeu, de partager vos observations… comment avez-vous vécu cela?  
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Pour tout dire, j’ai dû ici retourner dans mes documents tellement cela me semble 

improbable en après-coup! En novembre 2019, à peine sept mois après le début du recueil 
de données, la question du concept de la maison s’est posée, nous a été posée. Nos réponses 
ont été partagées peu après les vacances des Fêtes… donc bien avant la rédaction finale 
du rapport. Pour ce, toutes les membres de l’équipe de recherche se sont mobilisées afin 
de repérer ces réponses dans l’imposant corpus de données, puis de les présenter au 
comité. J’imagine que nous avions toutes à cœur d’être au « service » du terrain, au 
moment le plus opportun.  

 
J’aimerais te demander ici : as-tu eu l’impression – comme moi par moment – que 

le rapport n’était plus utile désormais, une fois les démarches plus pragmatiques 
amorcées? Autrement dit, l’attendiez-vous encore avec autant d’impatience, à la TCLCF? 

 
Oui, car entre le début de la démarche de recherche et le dépôt du rapport final, il 

s’était passé pas mal de choses sur le terrain et dans la société, notamment une pandémie! 
Celle-ci a mis en lumière l’absence de lieu alternatif pour les femmes en difficulté qui 
encore une fois ne correspondaient pas aux critères des sites pour les femmes victimes de 
violence conjugale et qui ne se sentaient pas en sécurité dans les refuges mixtes pour 
personnes en situation d’itinérance. Il était dès lors d’autant plus pertinent de pouvoir 
présenter les spécificités de ces femmes trop souvent exclues et marginalisées.  

 
La présentation des résultats de la recherche partenariale a encore une fois été à 

l’image de nos relations tout au long du projet : une collaboration empreinte de réciprocité. 
Comment as-tu vécu cet apogée du projet? 

 
J’avoue que le syndrome de l’imposteur·e est toujours de mise, lorsqu’il s’agit 

d’asseoir, une fois pour toutes, les résultats d’une recherche – ce rapport sera-t-il 
confrontant? pertinent? utile? Après tout, il s’adresse entre autres à des expertes du sujet. 
Si, traditionnellement dans le milieu universitaire, ceci se fait en catimini, par un article 
envoyé à une revue dite « savante » et soumis anonymement à des évaluatrices ou 
évaluateurs, dans le cas de recherches partenariales, c’est devant les principales 
concernées que se dévoilent ceux-ci.  

 
Fébrilité est le mot juste pour décrire ce moment. Car la crainte ne saurait annihiler 

entièrement la fierté : mission accomplie, avec en prime l’impression d’avoir non 
seulement décrit des réalités (multiples, soit le point de vue des aidantes comme celui des 
femmes concernées), mais rendu celles-ci accessibles au plus grand nombre. Il s’agissait 
de lever le voile, mais aussi, de laisser ouvertes les questions de fond – par exemple, celle 
de la cohabitation – en y déployant, plutôt qu’une liste de pour et de contre, une complexe 
réflexion, alimentée tant par les écrits existants que par le discours des participantes.  
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Je me souviens en particulier du lancement de ce rapport de même que la 

présentation de celui-ci aux partenaires. Moments marquants, superbe complicité avec toi, 
Marie-Eve, afin de tenter de rendre vivants de tels événements! Eh bien, qu’à cela ne 
tienne : l’accueil de ce rapport a été franchement révélateur de la pertinence de tout ce 
travail en accéléré… et j’ai encore en tête la réflexion d’une participante qui, après avoir 
écouté le résumé de notre compréhension des « difficultés » des femmes concernées, nous 
dira avoir eu l’impression que cela éclairait sa vision d’une femme de sa connaissance, 
aux prises avec une telle problématique. Ça, c’est la récompense pour le travail accompli. 
Une récompense qui venait s’ajouter à celle, mémorable aussi, de ta réaction à la lecture 
d’un rapport particulièrement long… lorsque tu m’as dit que tu l’avais lu d’un coup, j’ai 
été franchement très touchée…  

 
Oh là, là! Tu me fais revivre des émotions! Oui, il y a eu le lancement dans le réseau 

académique pour lequel tu ressentais sans doute plus de pression et il y a eu aussi la 
présentation du rapport, nommons-le, Besoins des femmes en difficulté à Laval : vers 
l’adaptation et la création de nouvelles ressources ? (Gilbert et al., 2020) en même temps 
que l’étude de marché et de faisabilité aux groupes et partenaires de Laval. Cela a contribué 
à unir nos voix et à créer un momentum autour de la Maison Marie-Marguerite. C’était 
merveilleux de voir tant de femmes formidables prendre la parole pour présenter les 
constats terrain, les observations et les témoignages des femmes ayant participé à la 
recherche et affirmer haut et fort qu’une ressource pour femmes vivant des problématiques 
multiples était non seulement nécessaire, mais possible, dès maintenant, avec la 
contribution de toutes et tous.  

 
L’apport du partenariat  
 

A posteriori, on peut conclure que le partenariat, bien qu’il soit né de la démarche de 
recherche, est allé bien au-delà. Il a permis d’établir des liens de confiance et de 
collaboration durables. De plus, la recherche a apporté une reconnaissance et un appui sans 
équivoque des partenaires, désormais déterminés à soutenir la création de la ressource. Le 
temps de la sensibilisation était désormais derrière nous, le temps de l’action était venu!  

 
C’est ainsi que grâce à nos luttes et aux écrits produits, le Comité Marie-Marguerite, 

par le biais de la TCLCF, a été invité à participer à la mise en place d’un refuge d’urgence 
pour personnes en situation d’itinérance pendant la pandémie, au sein duquel un espace 
non-mixte fut aménagé pour les femmes. Cette expérience nous a confrontées à de 
nombreux enjeux de sécurité, d’adaptation des services et de sensibilisation aux aspects 
spécifiques de l’itinérance cachée des femmes. Je t’ai interpelée plusieurs fois, Sophie, en 
raison de ton expérience auprès de femmes en situation de vulnérabilité et des groupes qui 
les accompagnent, pour valider des hypothèses, des perspectives d’intervention, des 
services offerts et des revendications sur lesquelles ne pas céder de terrain!  Ça m’a été 
d’un grand soutien dans mes mandats de représentations ainsi que pour le comité.  
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Quels ont été les apports de ce partenariat pour toi? 
 
Eh bien, un tel partenariat, c’est d’une richesse! Je crois sincèrement que plusieurs 

chercheures comme moi sont fondamentalement des femmes « de terrain », des femmes qui 
aiment à voir des retombées se déployer – parfois même avant la fin de la recherche. Qui 
aiment à s’impliquer, par-delà les besoins initiaux. 

 
En lien avec une authentique posture féministe, je crois aussi que cela nous sort de 

la potentielle guerre des « mots », parfois des « concepts », pour nous rallier à une cause 
commune. Je m’explique… À la TCLCF, je reconnais les vocables communément utilisés 
dans les milieux féministes, mais clairement, chacune a une voix à part entière, à parts 
égales. Jamais une femme n’est mise à l’épreuve quant à sa définition, sa conception, dans 
une vision « méta » de la cause. C’est le fondement, le projet (dans ce cas, l’ouverture 
d’une ressource) qui prime.  

 
Pour une « universitaire », les recherches partenariales sont l’occasion de maintenir 

sans cesse cet ancrage dans le terrain. Ancrage qui justement permet d’éviter les dérives 
d’une exclusion mutuelle (voire de conflits) entre deux mondes, malgré une cause 
commune. Des ajustements constants sont ainsi requis, afin de s’arrimer au riche savoir 
issu des milieux de pratique et des regroupements de défense des droits, par les échanges 
répétés avec des femmes qui n’ont souvent pas le temps, de par l’urgence des mandats qui 
leur incombent, de prendre du recul et… d’écrire. Cela demande aux chercheures de 
s’assurer que ce qu’on développe comme savoir ne sera pas tabletté… et n’aura pas besoin 
de traduction pour se rendre accessible aux principales intéressées. Quel magnifique 
mandat, pas vrai? 

 
Tout à fait! Au début de l’année 2021, lors du bilan du projet de recherche 

partenariale avec le SAC, il est apparu évident qu’une suite était nécessaire et souhaitée de 
part et d’autre. Comme le Comité Marie-Marguerite devait procéder prochainement à 
l’incorporation de l’organisme puis à l’embauche et à la formation d’une équipe 
d’intervention pour offrir dès que possible des services aux femmes, il nous est apparu 
pertinent de faire une demande de dégrèvement pour que tu puisses participer activement 
aux rencontres mensuelles du Comité Marie-Marguerite et soutenir les membres et la future 
équipe de travail dans les étapes cruciales à venir. La demande ayant été acceptée, le 
Comité a pu compter sur ta présence lors de ses rencontres à toutes les étapes charnières 
vers la création de la ressource : lettres patentes, plan d’affaires, incorporation, recrutement 
et embauche du personnel, jusqu’à l’Assemblée générale de fondation qui a eu lieu en 
décembre 2021. La Maison Marie-Marguerite était ainsi créée!  
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Et ce n’était pas la fin de l’aventure, mais bien le début d’une autre! Car, on ne 
traverse pas autant d’étapes et d’années d’investissement dans un projet si ambitieux sans 
ressentir un profond attachement.  

 
Attachement… à celui-ci et aux groupes qui l’ont porté, devrais-je dire! 
 
C’est donc avec joie et fierté que nous avons toutes deux poursuivi notre engagement 

au sein du Comité de coordination de la Maison Marie-Marguerite, dans l’espoir de voir 
très prochainement la ressource ouvrir ses portes et offrir l’hébergement tant attendu aux 
femmes. Bon, Sophie, je sais, j’ai volé le punch de la fin! Mais dis-moi quels ont été les 
impacts de la recherche partenariale pour toi et ce que tu en retiens?  

 
Ici, je devrais dire : comment se détacher? J’ai intégré ce projet avec quelques 

années de retard sur toutes ces femmes qui l’avaient déjà amorcé. Du reste, force est de 
constater que je m’y suis plongée, corps et âme. Au final, c’était devenu aussi « mon » 
projet, « ma » cause. Il faut y voir non seulement un engagement envers cette population, 
les femmes en difficulté, mais aussi l’effet d’une rencontre. J’ai été ravie d’apprendre qu’il 
y avait une volonté de poursuivre la collaboration au-delà de la recherche. Qu’à cela ne 
tienne, ce qui était précédemment une collaboration informelle avec toi – discussions 
relatives à la réalité du terrain – pouvait prendre une autre forme, plus encadrée : la 
possibilité de mettre à contribution mes expériences en termes de formation et de 
concrétisation de la ressource. Car une recherche partenariale, c’est cela d’abord : une 
rencontre! 

 
Qui mène parfois à la création d’une vaste communauté d’esprit et de cœur. Qui 

permet de réunir des féministes engagées qui sans cela, ne se seraient jamais croisées… 
Longue vie à la collaboration et à cette solidarité! Et merci à toutes celles qui se sont 
impliquées et qui s’impliquent encore dans cette formidable aventure. 
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L’expérience de la Maison Marie-Marguerite : 
Un partenariat soutenant la création d’une première ressource d’hébergement  

pour femmes en difficulté à Laval 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Page titre de la première recherche de la 
TCLCF. Voir bibliographie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Colloque Agir pour les 
Lavalloises en situation de vulnérabilité, janvier 2017. Exercice de priorisation. On voit les 
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nombreux cartons verts en faveur d’une ressource d’hébergement pour femmes en 
difficulté.  

 

 

Matériel créé pour une conférence de presse sur l’état des lieux en matière 
d’hébergement pour femmes et en faveur de la Maison Marie-Marguerite, avril 2018. Ou 
photo avec une partie de la gang du Comité M-M et équipe de stagiaires. 
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Membres du Comité Marie-Marguerite qui dessinent physiquement les contours de la 
future ressource d’hébergement, janvier 2020, dans les locaux de l’Envolée, Auberge du 
cœur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
Page titre du rapport de recherche partenariale, dépôt décembre 2020. Voir 
bibliographie 
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Quelques-unes membres du Comité Marie-Marguerite… photo qui témoigne du fun 
qu’on a de travailler ensemble.  
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Justice pour les femmes victimes de violences : perspectives étudiantes sur 
une recherche partenariale féministe et ses retombées 

Par Carole Boulebsol, Judith Vernus, Sophie-Anne Morency, Sarah Thibault, Geneviève 
Pagé, Marie-Marthe Cousineau, Ève-Marie Lampron, en collaboration avec les membres 
du Collectif Justice pour les femmes victimes de violence1 
 

En se centrant sur une perspective étudiante, ce texte rend compte d’une 
programmation de recherches partenariales féministes pendant six années, soutenue par le 
Service aux collectivités (SAC) de l’Université du Québec à Montréal (UQAM) dans le 
cadre du Protocole UQAM/Relais-femmes. Portée par quatre grands regroupements 
féministes œuvrant en matière de violence envers les femmes et par plusieurs universitaires 
(professeur∙e∙s et étudiantes), cette programmation engagée se décline en trois phases 
majeures. La première repose sur le témoignage de femmes victimes de violence, la 
deuxième se base sur la littérature et l’expérience des intervenantes qui travaillent 
particulièrement auprès de femmes victimes qui sont davantage marginalisées. La 
troisième se déploie à partir d'entretiens menés auprès d’acteur⋅rice⋅s judiciaires. Ainsi 
l’ensemble de la programmation vise à documenter de manière critique l’accès à la justice 
pour les femmes victimes de violences sexospécifiques au Québec et à formuler un 
ensemble de recommandations afin de favoriser l’accès à la justice pour toutes.  

 
Les écrits sur la recherche partenariale se penchent le plus souvent sur les relations 

entre chercheur∙e∙s et groupes communautaires, sans faire état de manière explicite du rôle 
des étudiant∙e∙s (Lampron, 2019). Pour contribuer à combler ce manque, cet article accorde 
une place particulière à l’expérience de la relève au sein du projet. Il s’agit de mettre en 
lumière l’apport des étudiantes, leur rôle dans les différentes étapes ainsi que les forces et 
les limites identifiées en lien avec le processus général et leurs expériences spécifiques. 
L’argumentaire repose essentiellement sur la consultation par sondage entre l’été et 
l’automne 2022 de plusieurs des membres quant à leur expérience au sein du partenariat 
(n=10). La moitié des répondant∙e∙s sont des étudiantes, deux sont des représentantes de 
groupe et trois sont des professeur∙e∙s ou professionnel∙le∙s du milieu universitaire. À cela 
s’ajoute une perspective réflexive puisque la première autrice a elle-même pris part aux 
trois phases du projet en tant que représentante de groupe, étudiante-auxiliaire puis 
étudiante-co-chercheuse.  

 
D’abord, les différentes parties prenantes du projet, le comité d’encadrement et le 

mode de gouvernance seront présentés. Ensuite, les trois phases de la recherche seront 
 

1 Membres de l’équipe en date de novembre 2022, en ordre alphabétique : Mylène Bigaouette (Fédération 
des maisons d’hébergement pour femmes), Carole Boulebsol (3e cycle, Université de Montréal), Rachel 
Chagnon (professeure, UQAM), Gabrielle Comtois (RQCALACS), Marie-Marthe Cousineau (professeure, 
Université de Montréal), Ève-Marie Lampron (SAC-UQAM), Sophie-Anne Morency (3e cycle, UQAM), 
Geneviève Pagé (professeure, UQAM), Louise Riendeau (Regroupement des maisons pour femmes victimes 
de violence conjugale), Jennie-Laure Sully (CLES), Sarah Thibault (2e cycle, UQAM), Judith Vernus (2e 
cycle, UQAM). 
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abordées à grands traits (objectifs et résultats complémentaires). Après avoir identifié les 
forces et les défis d’un tel projet, quelques pistes sont offertes quant à l’encadrement, la 
reconnaissance du travail étudiant et les impacts sur la formation et la professionnalisation 
des étudiant·e·s. Plus largement, des orientations sont proposées pour garantir la pérennité 
et le succès de ce genre de programmation, sans risquer l’essoufflement de ses membres.  

 
1. De la naissance à la consolidation d’un projet de recherche partenariale  

 
1.1. Des groupes féministes à l’origine du partenariat de recherche sur l’accès à la 

justice pour les victimes de violences sexospécifiques 
 

En 2016, suite à l’initiative de groupes terrain, le Protocole UQAM/Relais-femmes 
du SAC a contribué à la mobilisation d’une équipe de recherche interuniversitaire et 
interdisciplinaire afin de mieux comprendre les expériences des femmes victimes de 
violence en lien avec le système de justice pénale au Québec : 

Ayant identifié au travers des années plusieurs obstacles rencontrés par les femmes 
victimes de violence dans le système judiciaire, ces groupes se sont réunis afin de 
prendre action pour mieux répondre aux besoins des victimes et de continuer de 
défendre leurs droits de manière efficace. Ultimement, les partenaires de la recherche 
souhaitent contribuer, par les résultats, à une transformation sociale nécessaire afin 
que l’accès à la justice soit un droit (non seulement en théorie, mais aussi dans la 
réalité) pour les femmes victimes de toutes les formes de violence, et plus 
spécifiquement de violence conjugale, sexuelle et d’exploitation sexuelle. (Frenette 
et coll., 2018, p. 30)  

Ainsi, la Fédération des maisons d’hébergement pour femmes (FMHF), le Regroupement 
des maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale (RMHFVV), le 
Regroupement québécois des Centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère 
sexuel (RQCALACS) et la Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle (CLES) 
ont décidé de collaborer afin de rendre visibles les obstacles rencontrés par les femmes 
victimes en lien avec le système pénal et d’identifier les meilleures pratiques à adopter, 
adapter ou développer pour les accompagner.  
 

Investis dès le début, les groupes ont accompagné et soutenu le projet pendant les six 
années de sa durée.  Bien que chaque regroupement ait développé une expertise particulière 
en lien avec une forme de violence (sexuelle, conjugale, exploitation sexuelle), tous 
inscrivent les violences faites aux femmes à l’intérieur d’un continuum (Kelly, 1987). Avec 
l’ensemble des partenaires, ils adoptent une définition féministe commune des violences 
sexospécifiques qui « sont à la fois la manifestation et le résultat des rapports sociaux de 
sexe inégaux » (Frenette et coll., 2018, p. 24), auxquels s’imbriquent d’autres rapports 
sociaux oppressifs tributaires, notamment le racisme, le colonialisme, le classisme, le 
capacitisme ou l’hétéronormativité (Thibault et coll., 2022). 



 

 83 

En plus d’assurer dans leur mission un travail de défense des droits, les groupes 
partenaires développent également des formations, des recherches et des activités de 
sensibilisation. Cela leur confère des connaissances issues de contextes 
sociogéographiques divers et leur a permis d’être très actifs dans les périodes de 
recrutement et de diffusion, en plus des autres étapes du processus (Tremblay, 2014). Leurs 
savoirs sont reconnus et valorisés, articulés avec les savoirs universitaires, dans le constant 
souci de ne pas être instrumentalisés ou dépolitisés (Akrich, 2013; Courcy et coll., 2019).  

 
Les quatre groupes partenaires ont une longue expérience de recherche et plusieurs 

ont travaillé avec des membres de l’équipe. Cet historique de compétences a sans doute 
contribué à faciliter les échanges et à consolider un lien de confiance propice aux 
négociations et aux convergences dans l’équipe. Répondant à l’appel d’une praxis 
féministe que l’on retrouve comme finalité dans plusieurs recherches de ce type (Dumais, 
2011), il s’agit de rendre visible la réalité des femmes victimes en lien avec le système 
judiciaire, de questionner les rapports de pouvoir à l’œuvre et de mobiliser les résultats afin 
de redonner du pouvoir aux femmes victimes et à celles et ceux qui les accompagnent. Le 
fait que tout∙e∙s les chercheur∙e∙s, professeur∙e∙s et étudiant∙e∙s s’inscrivent dans une 
perspective féministe et s’intéressent de près aux problématiques de violence depuis 
plusieurs années constitue également un point de ralliement : 

Un tel partenariat a le potentiel d'aller au-delà des présupposés du discours dominant, 
tout en étant rigoureux. Je suis convaincue que lorsque les universitaires se donnent 
le droit de sortir d'une fausse et impossible neutralité imposée par les dominants, il y 
a moyen de documenter les réalités occultées de la violence des hommes envers les 
femmes en respectant les bonnes pratiques de recherche (représentante groupe 2). 

La remise en question collective des tendances positivistes encore très présentes dans les 
universités (Piron, 2019), la reconnaissance de l’impossible neutralité scientifique (Dorlin, 
2018; Harding, 2004) et la volonté transformative du projet (Gervais, 2004) sont autant 
d’éléments importants pour les groupes. Ces derniers se sont investis ensuite dans toutes 
les phases subséquentes, de la problématisation à la méthodologie et de l’analyse jusqu’à 
la rédaction, la diffusion et la promotion des résultats sous différentes formes. Les groupes 
ont été particulièrement sollicités lors de la mise en exergue des recommandations. Cela 
étant, certains groupes ont été plus actifs et impliqués alors que d’autres ont connu 
différentes contraintes fragilisant leur participation continue : « Nous avons rempli notre 
rôle dans la mesure du possible, mais avions des défis organisationnels qui ont eu un 
impact sur notre assiduité. […] » (représentante groupe 2). Un groupe a vécu une période 
d’instabilité au sein de son équipe. Cela a entraîné un certain roulement des représentantes 
au sein du partenariat et a demandé de dégager du temps pour l’intégration de nouvelles 
membres. 
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1.2. Professeur∙e∙s et étudiantes : des universitaires mobilisé∙e∙s au service des 
collectivités 
 

À travers les trois phases, sept professeur∙e∙s et huit étudiantes des cycles supérieurs 
de trois universités (UQAM, UdeM et UOttawa) se sont impliqué∙e∙s dans une ou plusieurs 
phases de la recherche. Leur affiliation à différents départements a contribué au caractère 
interdisciplinaire du projet : sciences juridiques et droit, criminologie, travail social, 
science politique, sociologie, études féministes et sciences humaines appliquées. 
L’interdisciplinarité a été renforcée par la reconnaissance collective de la pertinence et de 
la complémentarité des savoirs disciplinaires, expérientiels, pratiques et politiques portés 
par les groupes et par les universitaires.  

 
Les professeur∙e∙s ont mobilisé leurs connaissances théoriques et méthodologiques 

afin de soutenir les différentes phases du projet. Une programmation de recherche 
partenariale tournée vers l’action, avec et pour les milieux communautaires – comme celle 
dont il est question dans cet article – a moins besoin que les chercheur∙e∙s académiques 
entrent dans un rôle fort d’expert∙e∙s seul·e·s détenteur·trice⋅s d’un savoir scientifique, mais 
plutôt dans celui de facilitateur·trice⋅s du processus de croisement des savoirs (Beaudoin 
et coll., 2018).  

 
Deux professeur∙e∙s ont été impliqué∙e∙s durant l’entièreté du partenariat, tandis que 

d’autres ont participé à une phase (n=3) ou deux (n=2) selon leur disponibilité et leur 
intérêt. Une partie de leur responsabilité consistait à soutenir la rigueur de la démarche et 
l’encadrement des étudiantes, en plus de contribuer aux différentes étapes de la recherche. 
Aucun∙e professeur∙e n’a bénéficié d’un dégrèvement. Cela signifie que la participation au 
projet impliquait de faire de la place dans leur programmation de recherche, déjà chargée, 
afin de s’investir dans cette initiative. Ceci a pu limiter, à l’occasion, leur capacité à 
répondre rapidement à certaines demandes ou à respecter un échéancier.  

 
Du côté étudiant, certaines ont été impliquées dans une phase (n=4), d’autres dans 

deux phases (n=3) et une dans l’ensemble du projet. Elles ont été choisies non seulement 
sur la base de leur expérience en recherche (notamment des méthodologies), de leurs 
savoirs disciplinaires, mais aussi de leurs connaissances théoriques, pratiques et politiques 
en matière de violences sexospécifiques et de leur adhésion à une démarche féministe. Par 
ailleurs, plusieurs avaient eu des expériences de travail ou de bénévolat au sein de 
ressources œuvrant en violence envers les femmes, d’où leur familiarité avec une double 
culture organisationnelle, universitaire et communautaire (Lampron, 2019). Comme c’est 
souvent le cas dans les projets portés par le Protocole UQAM/Relais-femmes (Chicoine et 
coll., 2020; Lampron et Pelletier, 2019), les étudiantes ont eu une place centrale en tant 
qu’auxiliaires de recherche, assistantes, coordonnatrices ou co-chercheuses, co-autrices 
des rapports scientifiques et des outils de transfert de connaissances : « Les étudiantes ont 
eu des rôles clés tout au long du processus. […]. Le fait que leur participation soit 
rémunérée et non sous la forme d'un stage est une très bonne chose » (étudiante 1). Fait à 
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noter, certaines étudiantes ont été payées en tant que salariées syndiquées, d’autres comme 
travailleuses autonomes par les groupes à partir des subventions gouvernementales2 – 
l’équipe s’étant d’ailleurs adaptée à la situation migratoire d’une étudiante, en prenant en 
compte la vulnérabilité de certains statuts –, une autre était boursière et la participation à 
la recherche faisait partie de ses engagements extracurriculaires.  

 
La participation étudiante a garanti le succès de la programmation et sa bonne 

marche. Selon un∙e membre universitaire, la contribution étudiante a été exemplaire à tous 
les égards et sans elles et leur engagement, l’équipe aurait eu du mal à atteindre ses objectifs 
dans les délais fixés. Par ailleurs, les étudiantes ont rapporté avoir apprécié la solidarité 
dans le travail, relevant « la bonne intelligence et la collaboration fluide » (étudiante 2) 
entre collègues étudiantes. 

 
1.3. Entre perle et pieuvre : l’indispensable agente de développement du SAC 

 
Alors que l’équipe arrive à la fin de la phase trois de la programmation, toutes les 

personnes consultées (n=10) ont mentionné l’apport indispensable de la coordonnatrice 
affiliée au SAC. Certaines la qualifient de « perle » pour insister sur la préciosité et la rareté 
d’un travail d’accompagnement d’une qualité aussi exemplaire. D’autres utilisent l’image 
de la pieuvre, celle aux tentacules multitâches, capable de ramener les discussions et les 
actions à l’essentiel, au plus proche des objectifs poursuivis à l’intérieur d’une 
opérationnalisation harmonieuse malgré quelques épreuves abordées plus loin. Elle a 
coordonné le partenariat dans son ensemble ainsi que chaque équipe dédiée spécifiquement 
à une ou l’autre des phases de recherche. Elle a procédé à un suivi actif entre les rencontres 
afin de soutenir le travail de toutes et d’identifier clairement les tâches et les livrables 
attendus, tout en faisant preuve d’une patience et d’une diplomatie remarquables. Son 
travail est qualifié d’essentiel permettant de « maintenir [le projet] dans les temps et 
s'assurer que chacune prenne ses responsabilités » (professeur∙e 1). Il est précisé que « la 
coordination du partenariat par le SAC constitue un des murs porteurs » du projet 
(étudiante 2). 

 
L’agente du SAC a aussi contribué à l’embauche des étudiantes et chargées de projet, 

dont elle a assuré en partie l’encadrement, de concert avec les chercheur∙e∙s qui en avaient 
la responsabilité. Elle a également assuré l’accueil des nouvelles membres de l’équipe – 
étudiantes et représentantes des groupes – à travers un roulement quand même important. 
Elle a pris en charge la rédaction des ententes partenariales de propriété intellectuelle et 
corédigé les demandes de subvention, les rapports d’avancement pour les bailleurs de fonds 
et les rapports de recherche. En plus de cela, elle s’est impliquée dans l’analyse, la 
discussion et la diffusion des résultats. Une membre de l’équipe estime entre autres que 
« la coordination a joué un rôle impeccable de liaison de toutes les parties prenantes et 

 
2 À noter que ce taux horaire était équivalent ou légèrement supérieur aux taux horaires en vigueur pour les 
personnes étudiantes à l’UQAM. 
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fait un excellent suivi des tâches » (représentante de groupe 2). Ainsi, son travail 
indispensable a assuré le fil conducteur de ces six années de collaboration, de production 
et de diffusion.  

 
2. Une opérationnalisation à rude épreuve 

 
2.1. Dispositif à géométrie variable et noyau solide, sous couvert de pandémie 

mondiale 
 

Toutes les actrices de chacune des phases du partenariat se sont rassemblées en 
comité d’encadrement décisionnel, lequel était coordonné par la représentante du SAC. 
Dans le cadre du protocole UQAM/Relais-Femmes, le comité d’encadrement est conçu 
comme un « [l]ieu de partage de vocabulaire, de concepts, d’échanges et de discussion tout 
au long du projet » (Bussières et coll., 2018, p. 62). 

 
À partir d’une consultation régulière et d’une gouvernance démocratique, il s’agit 

d’opérationnaliser les différentes étapes, en assurant la convergence vers une entente 
globale sur les attentes, les rôles, les retombées et les processus inhérents au projet. Or, si 
tout∙e∙s les membres de l’équipe ne se rejoignaient pas systématiquement sur certains 
enjeux idéologiques ou termes producteurs de tensions – comme cela est d’ailleurs rapporté 
ailleurs (Dumais, 2011; Meilleur, 2022) –, l’opérationnalisation du projet, les rapports et 
autres livrables ont fait l’objet d’un fort consensus au sein des partenaires. 

 
À l’image de la programmation, le comité d’encadrement a fonctionné de manière 

itérative, c’est-à-dire selon « une succession de cycles d’observation, d’analyse et 
d’action » (Beaudoin et coll., 2018, p. 63). D’ailleurs, on parle, dans cet article, d’une 
programmation de recherche, mais on ne peut le faire qu’avec une certaine nuance 
rétrospective. Lorsque la première phase de la recherche a débuté, rien ne laissait présager 
que deux autres phases suivraient. Les résultats de 2018 obtenus à partir de l’analyse du 
point de vue de femmes victimes ont encouragé l’équipe à envisager la deuxième phase 
(intervenantes auprès de femmes victimes davantage marginalisées), puis la troisième 
(acteur⋅rice⋅s judiciaires). C’est à la fois un processus de maturation et une volonté 
d’approfondissement qui ont motivé les membres à maintenir un partenariat de recherche 
sur une période aussi longue, les autorisant ainsi à qualifier la démarche de programmation. 
Le comité d’encadrement s’est réuni pas moins de 43 fois en 6 ans, accumulant ainsi 126 
heures dédiées à des rencontres statutaires. À cela s’ajoutent évidemment des séances ad 
hoc de travail et de consultation en ligne ou en présentiel qui se sont déroulées au rythme 
des besoins.  

 
Tout au long, chaque regroupement a délégué au moins une travailleuse pour siéger 

au comité d’encadrement. Au moins un∙e professeur∙e, plusieurs étudiantes et l’agente du 



 

 87 

SAC étaient présent∙e∙s à chaque rencontre, assurant ainsi un suivi à l’intérieur d’un 
dispositif à géométrie variable. À chaque réunion, on pouvait considérer qu’un noyau serait 
constitué entre la représentante du SAC, des représentantes des groupes, des étudiantes et 
des professeur∙e∙s. Les absent∙e∙s avaient toujours la possibilité de consulter le procès-
verbal et d’adresser des questionnements, des suggestions, des précisions à l’ensemble de 
l’équipe ou à des membres en particulier. 

 
Par ailleurs, le processus de recherche a été mis à mal par la pandémie mondiale de 

COVID-19, déclarée en mars 2020. La situation a représenté un obstacle pour le 
recrutement de participantes et la possibilité de se retrouver en présentiel pour l’équipe. 
Aussi, plusieurs ont été confrontées à une difficile conciliation travail-famille-études-vie-
pour-soi. En parallèle, ce contexte a exacerbé les violences subies par les femmes, et donc 
augmenté la charge de travail des regroupements qui cherchent à les contrer (Conseil du 
statut de la femme, 2020). 
 

2.2. Un budget restreint… un engagement collectif de longue haleine 
 

Plusieurs demandes de financement ont été déposées durant les 56 mois qu’aura duré 
cette aventure. La programmation a bénéficié du soutien du Fonds d’aide aux victimes 
d’actes criminels, de Trajetvi (CRSH-Partenariat de recherches et d’actions sur les 
trajectoires de vie, de violence, de recherche d’aide et de recours aux services des femmes 
victimes de violence conjugale en contextes de vulnérabilité), du Réseau québécois en 
études féministes (RéQEF), de FemAnVi (Collectif de recherche féministe anti-violence), 
du Programme d’aide financière à la recherche et à la création de l’UQAM, volet 2 (Service 
aux collectivités), du Secrétariat à la condition féminine du Québec et d’un soutien 
provenant des fonds des groupes partenaires.  

 
Aborder de front le financement de la recherche, c’est ouvrir la « boîte noire » de nos 

processus (Beaudoin et coll., 2018) et identifier les instances qui appuient un certain type 
de projet, aussi engagé et ambitieux soit-il. À l’invitation de Florence Piron (2019), il 
importe donc de reconnaître que la recherche est tributaire du soutien monétaire qui 
autorise le déploiement de ressources humaines et matérielles, ajoutant aux prémisses 
féministes qui s’éloignent de la neutralité de la recherche. Au total, la programmation aura 
nécessité un budget de près de 200 000$, en grande partie affecté aux salaires étudiants. 
Ceux des chercheur∙e∙s et professionnelles universitaires sont assurés par leurs universités 
d’attache, bien que l’équivalent du SAC n’existe pas dans toutes les universités (Bussières 
et coll., 2018). Les représentantes des groupes sont elles aussi rémunérées par leurs 
organismes, leur participation étant validée par leur équipe.  
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2.3. Une programmation de recherche imbriquée en trois phases 
 

 
Déployée entre août 2016 et mars 2018, la première phase avait comme objectifs 

de 1) documenter l’expérience de femmes victimes de violence (en contexte conjugal, de 
violence sexuelle et/ou d’exploitation sexuelle) dans le système de justice de leur point de 
vue; 2) identifier des pistes de solution concrètes afin de revendiquer une adaptation du 
système aux besoins exprimés par les femmes. Pour ce faire, 52 femmes ont été rencontrées 
dans le cadre d’entretiens individuels et de groupes de discussion afin de mieux cerner les 
obstacles et les leviers inhérents à la possibilité d’un parcours satisfaisant au sein du 
système de justice pénale et les raisons pour lesquelles certaines femmes font le choix de 
ne pas porter plainte. À la lumière de cette première phase, « […] l’un des besoins saillants 
exprimés par les femmes est d’améliorer leurs relations avec les différent∙e∙s acteurs∙trice⋅s 
judiciaires (policier∙ère∙s, enquêteur∙trice∙s, procureur∙e∙s, avocat∙e∙s de la défense, juges) 
rencontré∙e∙s lors de leur parcours » (Frenette et coll., 2018:7) 

 

 
 
En grande partie ralentie par le contexte de pandémie mondiale et par une difficulté 

à arrimer les agendas de toutes avec les échéances des différentes étapes, la deuxième phase 
a été la plus longue des trois. Elle a débuté en avril 2018 et s’est terminée en mars 2022. 
Cette phase avait pour objectifs de 1) documenter les expériences, dans le système 
judiciaire, d’intervenantes ayant accompagné des femmes davantage marginalisées dans 
des procédures ; 2) identifier des pistes de solution concrètes afin d’encourager une 
adaptation du système judiciaire, à partir de recommandations émises par les intervenantes. 
La littérature aussi bien scientifique que grise a été mobilisée et des intervenantes (n=60) 
ont été sondées et rencontrées afin de mieux comprendre les réalités des femmes davantage 
marginalisées en lien avec le système de justice. La majorité des recommandations 
formulées par les intervenantes indiquent l’importance pour les acteur⋅rice⋅s du système 
pénal de développer « une relation basée sur le lien de confiance, l’ouverture et le respect 
» avec les femmes victimes, et de s’y appliquer encore plus auprès de celles qui sont les 
plus marginalisées, car elles font face à nombre d’oppressions (Thibault et coll, 2022). 

 
 

Phase 1 : Femmes victimes de violence et système de justice pénale : expériences, 
obstacles et pistes de solution (Frenette et coll., 2018) 

Phase 2 : Justice pour les femmes marginalisées victimes de violences 
sexospécifiques. Ce que la littérature et les intervenantes nous apprennent 

(Thibault et coll., 2022) 
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En complémentarité avec les deux précédentes phases, la troisième, qui aura duré un 

peu plus de deux ans (mai 2020 à novembre 2022), visait à développer une meilleure 
compréhension des pratiques auprès des victimes dans le système pénal, mais cette fois à 
partir du point de vue et de l’expérience des acteur⋅rice⋅s judiciaires. Ces dernier∙ère∙s ont 
également été invité∙e∙s à formuler des recommandations. Pour ce faire, alors que le 
contexte pandémique sévissait toujours, l’équipe a mené l’analyse des contenus partagés 
dans le cadre des neuf groupes de discussion et de quatre entretiens individuels menés par 
téléphone ou visioconférence. Au total, 37 professionnel∙le∙s ont participé, soit 11 
intervenantes des Centres d'aide aux victimes d'actes criminels (CAVAC), 7 avocates et 19 
policier∙ère∙s. Selon l’équipe, les résultats : 

[o]nt permis de mettre en lumière les mythes, préjugés et discriminations qui 
subsistent, entravant le parcours des victimes de violences sexospécifiques dans le 
système judiciaire, les obstacles à leur accès à la justice et à leur accompagnement - 
notamment le statut quasi inexistant de victime au sein du système criminel. (Vernus, 
Morency et coll., 2022 :125) 

Les répondant∙e∙s ont également identifié des besoins de formation pour mieux 
accompagner les victimes, l’importance d’implanter des programmes et des équipes 
spécialisées, et la nécessité d'une meilleure collaboration entre les parties prenantes. 

 
 
Pour arrimer les résultats des trois phases, l’équipe, avec une contribution soulignée 

des représentantes des groupes, a dégagé un ensemble de recommandations sous la forme 
d’un dernier livrable (Collectif de recherche Justice pour les femmes victimes de violence, 
2022).  

 
3. Retombées, défis et perspectives  

 
3.1. Stratégies de mobilisation et de transfert des connaissances 

 
De nombreuses stratégies de mobilisation et de transfert de connaissances ont été 

déployées. Parmi elles, on peut retenir plus d’une vingtaine d’entrevues médiatiques 

Phase 3 : Justice pour les femmes victimes de violences sexospécifiques : 
perspectives des actrices et acteurs du système pénal (Vernus, Morency et coll., 

2022) 

Un partenariat en trois phases pour un ensemble de recommandations 
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(presse écrite et en ligne, radio, télévision), douze conférences auprès de publics variés et 
trois en cours de préparation, ainsi qu’un chapitre de livre, un article scientifique et deux 
autres en cours de rédaction. À cela s’ajoute une campagne de sensibilisation tirée des 
résultats de la première phase. Dans le cadre des actions tenues lors de la semaine des 
victimes et survivants d’actes criminels du Gouvernement du Canada, des vignettes 
numériques ont été largement diffusées (voir figures 1 et 2).  

 

 
Vignette de résultats tirés de la phase 1, diffusée sur les réseaux sociaux, en partenariat avec Bête Féroce, 

2018 

 
Vignette de témoignage tiré de la phase 1, diffusée sur les réseaux sociaux, en partenariat avec Bête Féroce,  

2018 

 

À la sortie du premier rapport en mars 2018, le Barreau du Québec a appuyé les 
recommandations, tandis que deux rencontres se sont tenues avec le Directeur des 
poursuites criminelles et pénales. Les résultats ont également été mobilisés dans le rapport 
du Comité d’experts sur l’accompagnement des personnes victimes d’agressions sexuelles 
et de violence conjugale : Rebâtir la confiance (2021). En mars 2022, le lancement du 
deuxième rapport a lui aussi suscité un certain engouement, ayant été présenté devant 50 
représentant∙e⋅s de services de police, ministères, acteurs∙trice⋅s judiciaires, journalistes et 
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groupes de femmes. En novembre 2022, le troisième rapport de recherche a aussi été lancé. 
Dans les mois qui suivront, les résultats feront à leur tour l’objet de publications, 
conférences et autres outils de diffusion des connaissances. 

 
La plupart des étudiantes ont été très actives dans la majorité des stratégies de 

mobilisation et de transfert de connaissances. Certaines ont été premières autrices des 
articles, des communications lors de congrès scientifiques ou des conférences devant des 
intervenant∙e∙s des milieux communautaires, de la santé et des services sociaux. Par 
exemple, Sarah Thibault, première autrice du rapport de la deuxième phase (2022), a été 
invitée à contribuer à une capsule de formation élaborée par Juripop suite à une demande 
du ministère de la Justice, à destination des acteur⋅rice⋅s judiciaires qui seront amené∙e∙s à 
travailler au sein de l’un des tribunaux spécialisés en matière de violence sexuelle et de 
violence conjugale. Selon un∙e professeur∙e (1), il s’agit d’une « retombée importante avec 
un potentiel d’impact concret ». 

 
S’il est difficile d’évaluer l’impact direct de la recherche sur les femmes victimes, 

une représentante universitaire mentionne avoir « reçu des témoignages de victimes après 
publication des résultats dans les médias disant que c’est en phase avec leur expérience ». 
En ce qui concerne les intervenantes ou les acteur⋅rice⋅s du système judiciaire, là encore, 
plusieurs espèrent que les résultats serviront à développer des outils d’intervention mieux 
adaptés et à s’approprier des arguments appuyés par la recherche pour défendre le droit à 
la justice : « Je pense que la recherche va permettre ultimement d’améliorer ou d’offrir 
des pistes d’amélioration pour les services aux survivantes » (représentante groupe 1); 
« Quand on a présenté à des intervenantes, les résultats notamment de la phase 1, on voyait 
que cela rejoignait leur réalité et qu’elles se sentaient validées par la recherche » 
(étudiante 1). Il est également espéré que les résultats contribueront à la reconnaissance des 
savoirs indispensables développés par les groupes en la matière. Aussi, il est possible que 
la programmation contribue aux réflexions entourant l’évaluation des pratiques de ces 
groupes. 

 
3.2. Défis et forces d’une longue programmation de recherche partenariale féministe  

 
Une programmation de six ans s’inscrit dans une temporalité longue, rythmée par les 

rencontres du comité d’encadrement, les différentes étapes, l’aboutissement de chaque 
phase marqué par le lancement du rapport de recherche et le transfert des connaissances. 
La démarche demande un investissement long, assidu et organisé. En ce sens, sa 
temporalité représente un réel défi (Courcy et coll., 2019; Lafranchise et coll., 2017) et on 
comprendra que l’équipe se soit modifiée. Il a été soulevé que  

[…] le fait que cette programmation de recherche s'étire sur plusieurs années peut 
contribuer à un certain essoufflement de la part des membres de l'équipe, en plus 
d'inévitablement créer des roulements importants au niveau des représentant∙e∙s des 
groupes partenaires et des étudiantes (étudiante 3). 



 

 92 

À la temporalité longue se sont ajoutées des difficultés quant au respect des échéanciers. 
Pour une variété de raisons, à la fois personnelles et institutionnelles ou organisationnelles, 
des membres de l’équipe partenariale ont parfois eu de la difficulté à libérer le temps 
nécessaire pour accomplir une tâche dont elles étaient responsables. Comme le rapporte 
une représentante universitaire, le respect des engagements initiaux s’est avéré à géométrie 
variable, « ce qui fait reposer une responsabilité accrue niveaux contenus au reste des 
membres de l'équipe, incluant étudiantes et coordonnatrice ». Un∙e professeur∙e reconnaît 
aussi avoir rencontré des enjeux d’assiduité : « [J]'ai eu de la difficulté à maintenir le 
rythme et à rendre le travail attendu. Ça va vite, les documents sont gros et lourds, les 
exigences serrées » (professeur∙e 1). Or, à l’image d’une suite de domino dont le 
mouvement de l’un dépend de celui qui le précède, certaines étapes doivent être accomplies 
avant que l’on puisse continuer le protocole de recherche. Ainsi, une étudiante mentionne 
que « [l]es délais […] n'ont pas été respectés [...]puis des circonstances externes 
(pandémie) ont également prolongé de beaucoup les délais prévus. Personnellement, ces 
délais ont été une source de démotivation » (étudiante 3).  

 
Une autre étudiante a identifié une certaine lourdeur, une charge de travail importante 

et un relatif essoufflement au sein de l’équipe :  
J'ai perçu des signes et des conséquences de surmenage parmi certaines membres de 
l'équipe. J'ai aussi eu le sentiment que cela pouvait affecter les relations au sein du 
partenariat : certaines étapes du projet prennent du retard parce que certain∙e∙s portent 
trop d'engagements simultanés, cela peut être propice à des frustrations et de 
l'impatience (étudiante 2). 

En plus d’avoir un effet sur la motivation, ce genre de situation a pu susciter quelques 
irritants. Par ailleurs, des étudiantes pensaient s’engager dans un contrat relativement court 
d'auxiliariat et ont finalement eu à s’investir plus longtemps : « Dans des situations où les 
délais prévus se prolongent et dépassent l'implication que nous avions prévu avoir 
originalement, il est parfois très difficile de se retirer ou de faire respecter le temps que 
nous avions prévu accorder au projet » (étudiante 3).  

 
D’un côté, la charge de travail qui incombait aux étudiantes, le haut degré 

d’autonomie qui leur était demandé par la force des choses, l’encadrement moins serré que 
souhaité à des moments clés et l’impression de porter une grande responsabilité quant à la 
bonne marche des projets sont quelques-uns des défis rapportés: 

[…] ça prend des mains et des cerveaux pour réaliser le recrutement, la collecte de 
données, l'analyse et la rédaction d'un rapport de recherche et pour parvenir à des 
livrables dans les délais prévus. La très grande majorité de ce travail est effectué par 
des étudiantes précaires. Ce genre d'expérience est particulièrement stimulant et 
valorisant pour nous, en autant de recevoir l'accompagnement nécessaire à toutes les 
étapes du processus et de pouvoir bénéficier de l'expertise et de l'expérience de 
chercheuses qui n'en sont pas à leur première recherche d'envergure (étudiante 3). 

Le fait que des membres de l’équipe ne prennent pas systématiquement le temps de 
répondre à leur question, que les commentaires prennent parfois du temps à arriver ou 
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encore que peu de rétroactions soient formulées à l’égard de leur travail à la fin d’une étape 
plutôt que tout au long constituent des facteurs fragilisants. À noter que les étudiantes, tout 
en témoignant de leurs propres réalités, reconnaissent les pressions institutionnelles et 
contraintes auxquelles font face les autres membres de l’équipe, qu’il s’agisse des 
professeur·e·s à qui les institutions en demandent toujours plus, ou des groupes sursollicités 
et devant accomplir leur importante mission dans un contexte sous tension (féminicides, 
pandémie, etc.) ; éléments qui font néanmoins reposer sur les épaules des étudiantes des 
responsabilités accrues. 

 
D’un autre côté, les étudiantes rapportent une ambiance conviviale, dans laquelle les 

échanges et les négociations sont possibles et encouragés : 
La bienveillance des membres de l'équipe, tous statuts confondus. C'est toujours 
agréable de travailler au sein d'une équipe féministe qui met de l'avant une approche 
constructive et respectueuse du travail d'autrui. Également, l'aspect partenarial de la 
recherche et le fait que l'initiative provienne des milieux d'intervention sont un aspect 
motivant […] (étudiante 3). 

C’est donc dire que malgré ces défis, plusieurs forces et réussites ont également été 
soulignées par les membres de l’équipe. De prime abord, tout∙e∙s les membres de l’équipe 
estiment que les objectifs du projet ont été atteints : « Nous avons atteint l’objectif de faire 
de la recherche sur un sujet occulté et nous avons bien diffusé les résultats » (représentante 
de groupe 2).  

 
La progression de la programmation en trois phases complémentaires et séquencées 

a aussi été identifiée comme une force : « La cohérence dans la programmation de la 
recherche, la production de savoirs pertinents, qui répondent à des enjeux importants et 
des besoins criants. La légitimité et l'expertise réunie autour de cette table » (professeur∙e 
1). Une force méthodologique de la programmation réside, selon plusieurs, dans la diversité 
des informateur⋅rice⋅s, le recours à différentes techniques de collecte de données et dans un 
processus d’accords interjuges pendant les étapes d’analyse.   

 
Plusieurs identifient aussi l’interdisciplinarité de l’équipe comme une force : « J'ai 

beaucoup appris pendant le processus sur la collaboration entre universitaires et milieux 
communautaires, et sur la force de l'interdisciplinarité pour aborder les problématiques 
de violence » (étudiante 1). La reconnaissance assumée de la complémentarité dialogique 
des savoirs et des pratiques de chaque milieu, mais aussi de chaque individu, a été valorisée 
par les membres qui ont répondu au sondage: « […] comment les savoirs universitaires et 
militants peuvent se compléter mutuellement, […] comment les recherches universitaires 
peuvent se transposer dans les milieux pratiques […] » (étudiante 5). L’expérience de 
l’interdisciplinarité appliquée à un projet de recherche partenarial et féministe comme 
celui-ci semble aussi avoir marqué positivement plus d’une étudiante. Par exemple, une 
étudiante a eu par la suite l’occasion de mieux s’ancrer dans l’université en identifiant des 
avenues d’implication et d’impacts qui en dépassent les murs. Quelques-unes rapportent 
que cela leur a permis de cheminer dans leur rapport critique aux savoirs. À cet égard, une 
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étudiante mentionne que son expérience au sein du partenariat lui a permis d’identifier une 
certaine cohérence entre ses études et sa volonté d’avoir un impact concret en matière de 
lutte contre les violences envers les femmes : 

Personnellement, ça donne un peu du « sens » à ce que je fais à l'école, au sens où 
parfois on a un peu l'impression d'écrire « dans le beurre », puisqu'il n'y a pas toujours 
réellement de retombées concrètes dans la vie de tous les jours. Avec des partenariats 
de recherche, j'ai l'impression que la recherche pourra vraiment être utilisée et 
permettre de lutter plus concrètement contre les violences sexuelles, par 
exemple (étudiante 5).  

Une autre estime que tout∙e∙s devraient pouvoir vivre ce genre d’expérience: 
Une expérience de travail qui m'a marquée positivement. Des sujets de travail 
passionnants et à fort impact social, des personnes extraordinaires et d'une 
bienveillance sincère. Je souhaite à tout le monde de rencontrer d'aussi bonnes 
personnes dans son milieu de travail (étudiante 2). 

Plusieurs rapportent aussi avoir développé des connaissances sur les protocoles, leur 
opérationnalisation ou leurs retombées, et avoir acquis des compétences en recherche 
partenariale et en communication.  
 
En guise de conclusion: intégrer, protéger et valoriser le travail des étudiantes au sein 
des partenariats de recherche féministe 
 

En se plaçant à l’opposé d’une démarche de type positiviste, en embrassant une 
perspective féministe, c’est-à-dire à la fois sociopolitique et scientifique, cette recherche 
partenariale telle que nous l’avons investie vise à la fois à produire de nouvelles 
connaissances, à former une relève étudiante et à provoquer une transformation sociale en 
collaboration forte avec des groupes communautaires (Beaudoin et coll., 2018; Courcy et 
coll., 2019; Gervais, 2004). Le projet répond en ce sens à la mission sociale de l’université 
telle que développée dans le cadre de la Politique 41 de l’UQAM, laquelle s’intègre dans 
trois piliers : la recherche, la formation et le Service aux collectivités (Bussières et coll., 
2018; Chicoine et coll., 2020).  

 
Dans l’ensemble, la programmation a atteint ses objectifs, bien que les échéances 

initialement prévues aient été difficiles à respecter. Nous pensons qu’il reste très précieux 
pour des étudiant∙e∙s, tout comme pour les professeur∙e∙s ou les groupes communautaires, 
de pouvoir contribuer à des recherches partenariales féministes de ce type. La 
reconnaissance du travail des étudiantes apparaît essentielle, à la lumière des propos 
recueillis et des observations in situ. La pédagogie antioppressive et féministe (à laquelle 
adhèrent les membres de l’équipe), appliquée de manière intégrée à l’encadrement et au 
soutien des étudiantes dans ce genre de projets, apparait comme une piste prometteuse 
(Pagé et coll., 2018; Lampron, 2019).  
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Plus largement, certaines proposent de davantage former les équipes de recherche 
partenariale à la mobilisation d’« outils d'expression et de résolution des malaises » afin 
de « renforcer la communication transparente » (étudiante 1), de développer les 
compétences de chacune par la « sensibilisation de l'équipe entière aux bonnes pratiques 
en gestion de projet et en gestion du temps »  (étudiante 2), de dispenser à toutes « une 
formation aux outils numériques et à la protection des données » (étudiante 3), d’assurer 
des échanges et rétroactions plus fluides et continues entre les étudiantes et les autres 
membres de l’équipe, d’identifier le temps réel que prendront les différentes étapes et de 
soutenir le travail de chacune conformément à ses responsabilités et à ses engagements. 
L’importance d’expliciter dès le début les éléments d’incertitude, les procédés 
décisionnels, les rapports de pouvoir et d’influence doit être ici rappelée (Beaudoin et coll., 
2018). Des discussions initiales claires en ce sens, et poursuivies tout au long de la 
démarche sous la forme de points statutaires par exemple, seraient à organiser pour 
améliorer les expériences partenariales et, en particulier, celles des étudiantes. En somme, 
ces dernières sont de véritables actrices d’un partenariat féministe, au sein duquel elles sont 
pleinement engagées, et souhaitent que les défis et tensions – inhérents à ce type de 
démarche – soient surmontés et résolus. C’est donc dire qu’en regard de ce qu’une 
participation à un tel processus peut leur apporter en matière d’autonomisation, 
d’apprentissages, de connaissance des milieux et d’opportunités, l’expérience étudiante en 
recherche partenariale est une aventure à intégrer, à protéger et à valoriser. 
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Pour ne pas conclure : perspectives pour les prochains maillages féministes 

Par le Comité-conjoint du Protocole UQAM/Relais-femmes1 
 

À l’heure où les partenariats de recherche commencent à être mieux financés et où 
les mouvements féministes – se déployant tant dans les groupes qu’à l’université – sont 
particulièrement visibles, la richesse des acquis des dix dernières années (2012-2022), 
fruits de luttes acharnées, est évidente.  

 
Il y a fort à parier que cette effervescence, inspirée d’actions féministes sans cesse 

renouvelées depuis quarante ans, se poursuivra. Ayant impulsé de nombreux projets 
significatifs, ce foisonnement de la recherche-formation partenariale féministe constitue un 
formidable levier; le chemin que nous avons collectivement parcouru s’ancre dans les 
actions des groupes féministes et a favorisé des retombées sociopolitiques d’envergure, 
dont certaines sont illustrées dans ce numéro. Plusieurs projets impliquant des chercheur·es 
féministes et des groupes de femmes*2 (actifs en défense de droit, accompagnement, 
intervention féministe intersectionnelle, culture, etc.) soutenus par le Protocole UQAM-
Relais-femmes du Service aux collectivités (SAC) ont contribué à ce panorama. Ceux-ci 
rendent justice à l’apport des militantes féministes à la transformation sociale du Québec 
au cours des dernières décennies. 
 

Comment se projeter dans les dix prochaines années ? Tout d’abord, cette conclusion 
effectuera un bref retour sur certains éléments structurants mis en lumière lors du 40e 
anniversaire du Protocole et dans ce numéro du Cahier de l’IREF, puis dégagera des 
perspectives susceptibles d’éclairer les actions futures. 

 
La vigueur d’un mouvement : des pratiques partenariales éclairées 
 

Il est certain que les partenariats de la période 2012-2022 ont constitué autant 
d’occasions de coconstruire et renforcer nos savoirs collectifs. Plus d’une cinquantaine de 
projets se sont concrétisés et les textes ici colligés n’en représentent qu’un mince 
échantillon. Il n’est d’ailleurs pas étonnant que plusieurs portent sur la thématique des 

 
1 Composition du Comité-conjoint du Protocole UQAM/Relais-femmes au 1er juin 2023 : Ama Maria Anney 
(coordonnatrice Prévention communautaire et Développement stratégique, Action Cancer du sein du 
Québec), Mylène Bigaouette (coordonnatrice liaison aux membres et formation, Fédération des maisons 
d’hébergement pour femmes), Julie Raby (coordonnatrice de projets, Relais-femmes), Thérèse St-Gelais 
(professeure au Département d’histoire de l’art et directrice de l’IREF, UQAM), Sophie Gilbert (professeure 
au Département de psychologie et membre de l’IREF, UQAM), Marcel Simoneau (directeur du Service aux 
collectivités, UQAM), Eve-Marie Lampron (agente de développement responsable du Protocole 
UQAM/Relais-femmes au Service aux collectivités, UQAM). Marina Seuve (chargée de projet et étudiante 
au 3e cycle en science politique, UQAM) et Bronja Hildgen (agente de recherche et de planification à l’IREF, 
UQAM) ont également contribué à ce texte.  
2 Personnes s’identifiant comme femmes.  
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violences subies par les femmes*; en effet, ces violences ont suscité d’importantes 
mobilisations féministes au cours des dernières années et autant de retombées 
sociopolitiques d’envergure. Du reste, les projets accompagnés par le Protocole touchent 
des thématiques beaucoup plus éclectiques et variées (éducation, éducation populaire, 
culture, intervention, santé, environnement, économie, etc.), à l’image des préoccupations 
des mouvements féministes et des groupes qui les composent.  
 

Nous avons pu constater de nombreux avantages à la recherche et à la formation 
partenariales au fil des ans, lesquelles font partie du continuum d’action politique des 
groupes, en tant que jalon de la pratique sociale. Hormis la mise en réseau d’universitaires 
et de groupes de la société civile, l’émergence d’une culture de coconstruction à la croisée 
de plusieurs disciplines et approches s’est avérée un levier significatif. Comme en 
témoignent les textes de ce numéro, des pratiques novatrices se sont révélées, en écho aux 
défis imposés par les crises conjoncturelles et enjeux structurels vécus par les groupes 
féministes. Pour n’en nommer que quelques-uns, pensons à la pandémie de COVID-19, à 
la vague de féminicides depuis 2020, aux nombreux enjeux auxquels font face les 
regroupements nationaux et les groupes locaux, notamment en matière de financement, 
d’intégration de discours et pratiques intersectionnelles, etc.  
 

Trois pratiques, postures et compétences ressortent particulièrement des récits ici 
consignés. Tout d’abord, les capacités d’adaptation multiples des équipes, selon les 
conjonctures macro ou situées des partenaires et des personnes en présence (tenant compte 
de leurs forces, vulnérabilités et impératifs) sont à souligner. En témoigne l’importance du 
temps investi par des chercheures pour soutenir des démarches féministes portées par des 
groupes, particulièrement visibles dans le cas des articles « La violence conjugale comme 
un enjeu émergent de santé et sécurité au travail : genèse et réalisations d’un partenariat 
porteur » et « L’expérience de la Maison Marie-Marguerite : un partenariat soutenant la 
création d’une première ressource d’hébergement pour femmes en difficulté à Laval ». Les 
aléas de l’actualité, en particulier sur le plan politique, exigent que la recherche mette les 
bouchées doubles, rattrape et s’ajuste parfois au rythme de l’action politique lorsque des 
opportunités (commissions parlementaires, financements gouvernementaux à saisir en fin 
d’année budgétaire, stratégies et plans d’action gouvernementaux à déployer, etc.) 
surgissent. Toutefois, ces opportunités ne sont pas sans bouleverser les agendas et les 
dégrèvements d’enseignement, bien que nécessaires, ne peuvent pas toujours ou 
entièrement pallier les manques (de temps, surtout) à gagner. Or, un contexte fructueux 
d’interdépendance et de complémentarité entre groupes et chercheur·es féministes 
amplifie la mutualisation des expertises (comme on le voit, par exemple, pour l’équipe 
« Chevalière en mission : programme en orientation de carrière visant l’autonomisation 
socioprofessionnelle de femmes victimes de violence conjugale »). Cette posture permet 
aussi de compter les un·es sur les autres – au-delà du simple maillage et des réseaux – et 
que tous·tes s’impliquent dans le croisement des savoirs. La coconstruction qui en résulte 
s’opère d’ailleurs à plusieurs niveaux et parfois dans plusieurs phases des recherches 
(« Briser le silence entourant le harcèlement de rue : retour sur la contribution d’un projet 
de recherche-action féministe », « Justice pour femmes victimes de violence : perspectives 
étudiantes sur une recherche partenariale féministe et ses retombées », « Démarche 
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féministe pour contrer la précarisation de travailleuses à revenu modeste au moment de 
leur retraite »), après la mise à jour de problématiques auparavant méconnues et peu 
documentées, nécessitant par la suite approfondissement et mobilisation.  
 
Une transversalité certaine, ou… les enjeux féministes sont partout! 
 

Ces pratiques gagnantes sont observées dans une pléthore de projets partenariaux 
menés certes en contexte féministe ou se déployant dans le cadre plus général du SAC. À 
cet effet, notons que les projets touchant les dimensions du travail à l’aune du genre (« La 
violence conjugale comme un enjeu émergent de santé et sécurité au travail […]» ; 
« Démarche féministe pour contrer la précarisation de travailleuses à revenu modeste au 
moment de leur retraite »; « Chevalière en mission […] ») ont bénéficié non seulement du 
soutien et de la diffusion du Protocole UQAM/Relais-femmes, mais également du 
Protocole UQAM/CSN/CSQ/FTQ. Ainsi, le Protocole, loin de ne représenter qu’un groupe 
identitaire (femmes*), influence aussi les perspectives féministes dans les autres domaines 
du SAC et vice-versa. Par exemple, les pratiques décoloniales mises de l’avant dans le 
cadre des partenariats avec Femmes autochtones du Québec (FAQ), s’étant principalement 
– mais pas exclusivement – déployées dans le cadre du domaine communautaire du SAC, 
ont été sources d’enseignements pour le Protocole UQAM/Relais-femmes. 

 
… et une réflexivité certaine!  
 

Si plusieurs chercheur·es souhaitent collaborer avec les milieux de pratiques pour 
amplifier la mutualisation des expertises, une réflexivité s’impose, et ce, pour s’ajuster aux 
besoins émergents observés par les groupes. Or, l’établissement et le renforcement de liens 
significatifs ainsi que le processus d’apprentissage collectif ne se font pas sans réflexion 
critique. Il importe d’abord de nommer les défis, impératifs et temporalités de deux mondes 
parfois convergents, mais parfois divergents, que sont les groupes et les universitaires. À 
titre d’exemple, dans le processus de diffusion des résultats, un article scientifique révisé 
par les pair·es sera souvent beaucoup plus utile dans la carrière des chercheur·es 
universitaires qu’une vidéo de mobilisation ou un résumé exécutif de deux pages, utilisés 
à bon escient par les groupes afin de faire essaimer leurs revendications au sein de divers 
milieux et auprès de décideur·euses. Autres exemples : la conciliation des différentes 
disciplines et idéologies présentes dans les équipes, courants féministes, etc., et la manière 
de les déployer concrètement dans les discours et pratiques (entre universitaires, entre 
groupes, entre universitaires et groupes) représente parfois un défi, au-delà de l’adhésion 
plus générale aux dits féminismes. Il nous faut également mieux cerner la place des 
étudiant·es dans les projets et reconnaitre le rôle majeur apporté par ceux et celles-ci dans 
la coconstruction des savoirs, dimension peu documentée à l’heure actuelle – la 
contribution de l’équipe « Justice pour femmes victimes de violence : perspectives 
étudiantes sur une recherche partenariale féministe et ses retombées » à cet égard étant 
toutefois à souligner. La complexité de la coordination d’une telle démarche et les 
exigences du rôle de l’agente de développement/intermédiation (ex. : pédagogie 
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d’intégration de toutes les parties prenantes de l’équipe, accompagnement macro dans 
toutes les phases des projets, y compris dans la diffusion, d’où la métaphore de la pieuvre 
(cf. « Justice pour femmes victimes de violence […]») le nécessaire « bilinguisme » 
recherche-pratique3) représentent autant d’acquis à préserver, transmettre, coconstruire, 
documenter4, financer et peaufiner.  

 
Du côté des Fonds de recherche du Québec, ce rôle central tend à être reconnu : « Les 

intermédiateurs sont formés, compétents et reconnus pour rapprocher la communauté de 
recherche et la société »5. L’accompagnement des projets par une agente d’intermédiation 
est donc crucial. Devant l’intérêt croissant des groupes envers des collaborations 
universitaires, la complexité des enjeux rencontrés et afin d’augmenter la portée et le 
nombre de projets structurants, les ressources humaines au SAC et au Protocole devront 
nécessairement être bonifiées. Une constante réflexivité opère donc tant dans une 
perspective de codéveloppement continu, dans l’accompagnement des projets, que dans le 
but de mieux faire reconnaître par les institutions la nécessité de ce rôle et de l’approche 
qui le sous-tend.  

 
Le cœur des processus de recherche féministes et leurs impacts multiples 
 

Les retombées et impacts des projets partenariaux pour leurs différentes actrices ont 
été mis en exergue tout au long de ce numéro; on constate d’ailleurs un écart significatif 
entre l’impact des retombées pour la société québécoise et les moyens mis à la disposition 
des équipes, tel qu’illustré dans les projets « La violence conjugale comme un enjeu 
émergent de santé et sécurité au travail […]» et « Démarche féministe pour contrer la 
précarisation de travailleuses à revenu modeste au moment de leur retraite ». Concernant 
les chercheur·es universitaires, on sait également que l’expérience en recherches 
partenariales n’a pas toujours été valorisée par les pair·es. Cela dit, la reconnaissance 
accrue de ce type de démarche et de ses apports, notamment par les organismes 

 
3 Concept mis de l’avant par Mylène Bigaouette lors d’un discours hommage à Lyne Kurtzman (vers 
00 :53 :20) émis le 29 septembre 2022 à l’occasion du 40e anniversaire du Protocole UQAM/Relais-femmes. 
https://www.youtube.com/watch?v=sEOtu154jrk  
4 Une recherche sur le rôle d’intermédiation en contexte partenarial féministe est actuellement en cours 
avec Lyne Kurtzman (professeure associée à l’IREF-UQAM) comme chercheure principale. Ce projet est 
soutenu par le Réseau québécois en études féministes (RéQEF) et implique comme co-chercheures Julie 
Raby et Josiane Maheu (Relais-femmes), Marie-Hélène Deshaies (ULaval), Isabelle Courcy (UMontréal), 
Nerea Aizpuru, Claire Alvarez et Eve-Marie Lampron (UQAM).   
5 Fonds de recherche du Québec - FRQ (2019). Rencontre de réflexion sur l’engagement citoyen en recherche, 
synthèse. Québec, p. 4. 

https://www.youtube.com/watch?v=sEOtu154jrk
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subventionnaires, les universités6 et la société civile7, crée actuellement un contexte 
favorable. Des professeures de l’UQAM ont récemment obtenu des promotions sur la base 
de leur expertise en recherches partenariales; certaines institutions, dont l'UQAM, sont 
donc progressivement amenées à reconnaître l'importance de ce travail de proximité réalisé 
de concert avec les milieux. Cette posture met également en exergue le nécessaire arrimage 
des théories et des pratiques féministes, tant dans le processus, les résultats que les 
retombées.  
 

En ce qui concerne plus particulièrement les chercheur·es étudiant·es impliqué·es 
dans  la quasi-totalité des projets, il importe non seulement de documenter leurs 
expériences (tel qu’établi ci-dessus), mais également de poursuivre auprès et avec elles et 
eux le travail de mise en valeur de la recherche partenariale, par exemple en faisant 
connaître ce type de démarche aux 1e, 2e et 3e cycles, le tout avec le soutien essentiel de 
l’Institut de recherches et d’études féministes (IREF) et d’un programme de conférences 
en cours. En collaboration avec l’IREF, le volet étudiant du SAC, le Chantier du Réseau 
québécois en études féministes (RéQEF) sur la recherche partenariale et la coconstruction 
des connaissances et l’Observatoire francophone sur le développement inclusif par le genre 
(OFDIG), un inventaire des outils méthodologiques relatifs à la recherche partenariale est 
d’ailleurs en cours et devrait être rendu disponible à la communauté d’ici 2024. Tout en 
poursuivant les collaborations avec les professeur·es, il est ainsi nécessaire de soutenir le 
développement d’une relève féministe à même de promouvoir les collaborations avec les 
milieux de pratique, qu’il s’agisse des étudiant·es, de post-doctorant·es ou de chercheur·es 
précaires, dans un contexte où elles et eux ont beaucoup à offrir. Le financement, depuis 
2018, de projets partenariaux impliquant des professeur·es associé·es et chargé·es de cours, 
par le biais du Fonds de recherche du Service aux collectivités et du don de la professeure 
émérite Ruth Rose (sciences économiques et IREF, UQAM), s’est avéré très structurant à 
cet effet et a contribué à faire naître les projets « Briser le silence entourant le harcèlement 
de rue […]» et « Chevalière en mission […] ».  
 

En ce qui concerne les groupes, il est essentiel de poursuivre le travail de 
documentation des nombreuses retombées des projets, qu’elles concernent les organismes 
ou les collectivités féministes activistes, de recherche ou sociopolitiques8. Rappelons 

 
6 À titre d’exemple, parmi les six nouveaux Projets Impact UQAM ayant contribué à transformer la société 
québécoise, dévoilés en 2022, trois ont été accompagnés par le SAC, dont deux par le Protocole 
UQAM/Relais-femmes. [s.a.] (2022, 9 décembre). Six nouveaux Projets impact. Actualités-UQAM. 
https://actualites.uqam.ca/2022/six-nouveaux-projets-impact/. Notons que parmi les 56 projets sélectionnés 
au cours des cinq dernières années, dix ont été accompagnés par le SAC.  L’existence d’une structure telle 
que le SAC est en soi un signe de reconnaissance, par l’UQAM, de la pertinence des démarches partenariales 
université/groupes et de la pratique d’accompagnement soutenu et d’intermédiation qu’ils impliquent.  
7 L’obtention du prix de Scientifique de l’année Radio-Canada par la professeure Manon Bergeron 
(sexologie) en 2018, en reconnaissance de ses travaux partenariaux en matière de violence sexuelle, est 
évocatrice à cet égard; notons que plusieurs de ces travaux se sont déployés dans le cadre du Protocole 
UQAM/Relais-femmes du SAC. 
8 À titre d’exemple récent, on constate en juin 2022 que trois projets partenariaux accompagnés par le 
Protocole UQAM/Relais-femmes sont explicitement référencés dans la nouvelle Stratégie gouvernementale 
intégrée pour contrer la violence sexuelle, la violence conjugale et rebâtir la confiance (Secrétariat à la 

https://actualites.uqam.ca/2022/six-nouveaux-projets-impact/
https://projetsimpact.uqam.ca/
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également que les groupes féministes, dans les dernières décennies, se sont 
professionnalisés et qu’ils comptent plusieurs universitaires aguerries dans leurs équipes. 
En découle l’importance accrue de ne pas oublier, dans les projets, les expertes de vécu et 
les femmes directement concernées par les problématiques et les vécus ciblés par les 
équipes partenariales. La compensation, par les bailleurs de fonds en recherche et les 
universités, de la contribution incommensurable des groupes aux projets permet également 
de soutenir leurs actions; cette pratique, d’ores et déjà en vigueur au SAC depuis 2021, sera 
à renforcer et à déployer dans divers contextes9.  
 
Des enjeux à mettre en lumière et des ponts à bâtir  
 

Fortes de ces enseignements et acquis, et en réponse aux enjeux de l’heure et 
émergents, nous comptons être prêtes à y faire face et poursuivre notre rôle d’antenne afin 
de demeurer à l’affût des préoccupations des groupes et des universitaires. Il nous faudra 
notamment mettre en lumière et soutenir les actions et analyses de groupes dont l’itinéraire 
intellectuel et l’expertise se focalisent sur des enjeux tels que la santé des femmes* ou la 
justice environnementale, deux champs en émergence (parmi tant d’autres) et ainsi relever 
de façon féministe, par une alliance groupes/universitaires, les défis énormes qui se posent.  

 
Au cours des dernières années, des actrices des milieux académique et de pratique se 

sont mobilisées afin de mettre à jour les oppressions multiples vécues par les femmes*, 
comme illustré dans l’exposition Côté recherche, côté pratique : 40 ans d’alliances 
féministes au Protocole UQAM/Relais-femmes. Par leurs actions, elles ont parfois 
bouleversé, et dans certains cas renforcé, l’orientation des projets en propulsant 
l’intersectionnalité au cœur des combats. L’intégration de l’imbrication des oppressions 
vécues par les femmes* dans les analyses des mouvements féministes du Québec est en 
constante évolution. Depuis plusieurs années, le Protocole UQAM/Relais-femmes chemine 
avec les femmes* et groupes marginalisés. Son engagement se concrétise de diverses 
façons : choix de méthodologies qui décentrent le regard de l’expérience des femmes des 
groupes majoritaires, étude de l’intégration de l’intersectionnalité par les organisations 
féministes et priorisation des projets sur, par, pour ou avec des groupes de femmes* à la 
croisée des oppressions. Par ailleurs, divers projets rendent compte de l’entrelacement du 
sexisme et d’autres systèmes d’oppression tels que le racisme, le colonialisme, le classisme, 
l’hétéro-cis-sexisme, le capacitisme et l’âgisme. Ils visent à nous outiller collectivement 
afin de poursuivre, en solidarité avec les femmes* aux marges et leurs alliées, les luttes 
nécessaires à leur déconstruction, le tout dans une perspective de transformation sociale10.  

 

 
condition féminine, 2018 : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-
adm/SCF/publications/plans-strategiques/Strategie-violence-sexuelle-2022-2027.pdf ).  
9 Le Manifeste À nous la recherche : 5 actions structurantes pour soutenir des collaborations université-
collectivités porteuses d’égalité, initié par Relais-femmes et co-signé par le Comité-conjoint du Protocole, 
illustre bien l’importance de cette action.  
10 Voir les panneaux de l’exposition Côté recherche, côté pratique.  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/SCF/publications/plans-strategiques/Strategie-violence-sexuelle-2022-2027.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/SCF/publications/plans-strategiques/Strategie-violence-sexuelle-2022-2027.pdf
http://relais-femmes.qc.ca/index.php?option=com_k2&view=item&id=412:a-nous-la-recherche-le-manifeste&Itemid=593
http://relais-femmes.qc.ca/index.php?option=com_k2&view=item&id=412:a-nous-la-recherche-le-manifeste&Itemid=593
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Or, malgré la richesse des activités, des projets et des groupes rejoints par le 
Protocole, force est de constater quelques absences, malgré la priorisation des projets par, 
pour et avec des groupes de femmes* davantage marginalisées. Les enjeux associés à la 
recherche inclusive nous amènent à considérer diverses questions relatives à la production 
de connaissances dans ce contexte. S’il convient de célébrer les réussites, il importe aussi 
de maintenir notre regard critique sur les écueils et de soulever les points à améliorer. En 
particulier, il semble nécessaire de reconsidérer la place à partager avec les personnes les 
plus précarisées, trop souvent considérées comme sujets d’étude et non comme 
contributrices actives aux savoirs institués. Cela demande des engagements multiples à 
travers la priorisation des enjeux traités, des actions et des méthodologies renouvelées. 
Nous sommes également conscientes qu’au-delà des thématiques et méthodes des projets, 
il est nécessaire de poursuivre nos réflexions en lien avec la décolonisation des savoirs, 
pratiques, modes organisationnels et habitus de recherche. 
 

Le Protocole, pendant les dix prochaines années, répondra présent aux demandes des 
groupes de femmes* particulièrement discriminées, à risque de demeurer en périphérie de 
ses activités. Une telle démarche implique d’aller à leur rencontre, en mode écoute, le tout 
afin d’explorer les avenues possibles d'alliances en réponse à leurs besoins et de réviser 
nos pratiques. Qui sait ce qui pourrait naitre de ces échanges? Des projets de recherche ou 
de formation, à soutenir en priorité, pourraient en émerger.  
 

Bref, le dialogue sur le sujet peut et doit continuer à se déployer, par exemple en 
organisant des ateliers thématiques et de partage ou en soutenant et diffusant les projets 
porteurs. Il importe d’être vigilantes quant à cette visée d’outrepasser nos réseaux 
habituels, donc de cibler et prévenir les réflexes discriminants et enfin, de diversifier les 
pratiques. Au-delà de la sensibilité déployée à l’égard des groupes minorisés dans l’accueil 
des projets, nous souhaitons continuer à réfléchir à d’autres façons d’intégrer et d’incarner 
cette posture dans les analyses et cultures de travail de manière concrète.  
 

 C’est donc dire que les oppressions vécues sont multiples, complexes et que 
l’égalité est loin d’être atteinte… Les réflexions et actions se poursuivent au Comité-
conjoint du Protocole UQAM/Relais-femmes, en s’inspirant certes du passé, mais aussi en 
portant le regard vers l’avenir, avec comme assises les enjeux qui interpellent les groupes, 
la visée du Protocole étant de répondre à leurs besoins. Nous en profitons pour remercier 
les groupes et personnes qui nous font progresser dans le but de bâtir des mouvements 
féministes et des sociétés plus inclusives et solidaires, qui inspirent à faire mieux et à se 
dépasser. 

 
Des modes de diffusions renouvelés  
 

Au-delà des façons traditionnelles, nous constatons aussi la pertinence d’investir des 
modalités de diffusion émergentes (ex : bandes dessinées, balados, infographies) à l’aide 
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de ressources conséquentes et avec le soutien des membres du Comité-conjoint ayant déjà 
expérimenté de tels outils. Nous comptons également maintenir les efforts d’accessibilité 
des évènements et captations qui en découlent, notamment pour les personnes sourdes, 
avec un handicap auditif ou visuel. Dans la même veine et de manière à rejoindre un public 
plus extensif, favoriser la présence des projets dans les médias et sur les réseaux sociaux 
s’avère essentiel dans la foulée de la visibilité significative ayant marqué les dix dernières 
années; autant d’activités qui doivent également être renforcées et se poursuivre. À cet 
effet, nous pourrons assurément compter sur nos synergies écosystémiques 
(IREF/RéQEF/OFDIG/Relais-femmes et ses groupes membres, sans parler des chaires de 
recherche et autres lieux où siège l’agente responsable du Protocole), nourries par des 
contacts soutenus et des projets collectifs structurants.  

 
En guise d'ouverture (et pour ne pas conclure …) 
 

Si nous sommes toutes mobilisées depuis tant d’années, c’est sans doute parce que 
nous croyons aux sens multiples de l’alliance et à la nécessité de renforcer l’accueil des 
propositions des groupes de femmes* qui nous font confiance. Nous savons également 
qu’il faut cibler les besoins des groupes à la croisée des oppressions et concilier des cultures 
organisationnelles, des analyses et des idéologies, quelles que soient les conjonctures 
sociopolitiques que nous traversons… restons à l’affût! 

 
Nous émergeons d’une pandémie mondiale et cette crise a érigé des murs virtuels 

entre nous, creusé des fossés déjà très, voire trop profonds lorsque sont évoqués moult 
enjeux sociaux. Mais étonnement (ou peut-être pas), ce que nous avons traversé ensemble 
comme parties prenantes de recherches et formations partenariales a aussi été revigorant : 
nouvelles méthodes de diffusion, accélération des communications, documentation des 
réalités vécues par les femmes* pendant la pandémie… un boost inattendu dans nos 
espoirs, nos habitus, nos façons de réfléchir! En termes de recherche partenariale féministe, 
c’est entre autres grâce à la force du Protocole que nous avons pu nous réinventer dans un 
contexte où notre solidité était déjà fondée sur quarante ans de collaborations, d’alliances 
et de solidarités.  

 
Impossible de conclure sans réitérer qu’être féministes implique d’être toujours 

prêtes à chercher à faire mieux, à poursuivre notre nécessaire réflexivité individuelle et 
collective : à cet effet, le Protocole maintient le cap. En route vers les dix prochaines 
années!
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Biographies 
 
Sarah Bérubé Thibault détient une maîtrise en science politique avec concentration en 
études féministes de l’UQAM. Elle s’intéresse aux enjeux de violences envers les femmes 
et aux résistances féministes d’un point de vue autant académique que militant. Elle 
enseigne présentement les sciences politiques au collégial. 
 
Mélissa Blais est professeure au Département des sciences sociales de l’UQO et 
professeure associée à l’IREF. Sa programmation de recherche se décline en trois axes : 
les mouvements sociaux et les études de l’antiféminisme, les études des émotions ainsi que 
les violences de genre. Dans le prolongement de sa thèse de doctorat en sociologie portant 
sur les effets de l’antiféminisme sur le mouvement féministe québécois, elle s’intéresse 
actuellement à la manosphère canadienne, aux masculinités qui y sont représentées et aux 
tactiques qui y sont déployées (CRSH-Savoir). Après avoir réalisé une recherche sur les 
effets de la peur sur l’engagement des féministes au Québec et en Suisse romande 
(FRQSC), elle interroge maintenant les conséquences éthiques et méthodologiques des 
conflits émotionnels que peuvent ressentir les chercheur⋅es durant la relation d’enquête. 
Enfin, elle a collaboré à plusieurs recherches partenariales. Les deux dernières en liste 
portent sur le harcèlement de rue (avec le Centre d’éducation et d’action des femmes, sous 
l’égide du Service aux collectivités de l’UQAM). Elle est l’autrice du livre J’haïs les 
féministes : le 6 décembre 1989 et ses suites et co-directrice des ouvrages collectifs Le 
mouvement masculiniste au Québec : L’antiféminisme démasqué et Retour sur un attentat 
antiféministe : École Polytechnique 6 décembre 1989 parus aux Éditions du remue-
ménage. 
 
Carole Boulebsol, diplômée en sociologie, en études féministes, en travail social et en 
santé mentale, poursuit un doctorat en sciences humaines appliquées à l'Université de 
Montréal. Parmi différents prix et reconnaissances, elle est récipiendaire 2020 des 
prestigieuses bourses doctorales du CRSH-Vanier et de la Fondation Pierre Elliott Trudeau. 
Sa thèse porte sur les trajectoires de femmes victimes de coercition reproductive et 
s'intéresse particulièrement aux expériences des femmes immigrantes ou réfugiées. À 
l’occasion, elle assure des tâches d’enseignement et de soutien aux étudiant·e·s. Elle a 
coordonné plusieurs équipes et projets, tant au niveau de la recherche, de l'intervention ou 
de la prévention. À titre d’administratrice, elle s’implique dans différents organismes 
communautaires dont l’ACFAS, Relais-femmes ou les Maisons de l’Ancre. 
 
Louis Cournoyer est professeur titulaire à la section Counseling de carrière ainsi que 
directeur de la maîtrise en counseling de carrière à l’Université du Québec à Montréal. Il 
est également conseiller d’orientation auprès d’adultes en transition de vie et superviseur 
clinique auprès de personnes conseillères d’orientation. Ses activités d’enseignement et de 
recherche portent sur les processus de prise de décision de carrière de jeunes et d’adultes, 
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les parcours de vie et les projets personnels en contexte de transition, de même que les 
conceptions, les pratiques et les stratégies d’intervention en counseling de carrière. 
 
Marie-Marthe Cousineau, diplômée en criminologie et sociologie, est professeure 
titulaire à l’École de criminologie de l’Université de Montréal (UdeM). Elle a été la 
directrice universitaire du Partenariat de recherche et d’action Trajetvi (Trajectoire de vie, 
de violence, de recherche d’aide et de recours aux services des femmes victimes de 
violence en contextes de vulnérabilité – CRSH) de 2013 à 2022 et co-directrice du CRI-
VIFF (Centre de recherche interuniversitaire sur la violence familiale et la violence faite 
aux femmes de 2015 à 2018). Aujourd’hui, elle dirige le Collectif de recherche et d’actions 
pour la sécurité, l’autonomie et la santé de toutes les femmes (SAS-Femmes – FRQSC) et 
est co-titulaire de la Chaire de recherche McConnell-Université de Montréal en recherche 
création sur la réappropriation de la maternité : libérer la parole et le corps des femmes. 
Ses champs d’intérêt et d'expertise se regroupent autour des violences faites aux femmes : 
violence conjugale, violence dans les relations amoureuses des filles et autres formes de 
violence dans les relations intimes des femmes, et des réponses sociales et judiciaires à ces 
formes de violence. 
 
Rachel Cox est professeure au Département des sciences juridiques de l’Université du 
Québec à Montréal depuis 2009. Juriste de formation, elle privilégie les recherches-actions 
et la recherche partenariale, avec un intérêt particulier pour le droit comme outil de lutte 
contre les violences basées sur le genre dans le cadre du travail. En 2022, elle a présidé le 
Comité chargé d’analyser les recours en matière de harcèlement sexuel et d’agression à 
caractère sexuel dans le cadre du travail. 
 
Chloé Deraiche détient un baccalauréat en sexologie, un certificat en droit et est candidate 
au MBA pour cadres de l’UQAM. Actuellement directrice générale de la Maison Flora 
Tristan, elle intervient depuis plus d’une vingtaine d’années auprès des femmes victimes 
de violence conjugale et elle est impliquée dans le développement de la gamme de services 
qui peuvent leur être offerts. Au cours des années, elle a siégé comme administratrice au 
sein de différents conseils d’administration. Elle a notamment été présidente de l’Alliance 
des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence 
conjugale et est actuellement présidente de la Table de concertation en violence conjugale 
de Montréal.  
 
Mélisande Dorion-Laurendeau occupe le poste d’agente de liaison et du soutien à 
l'intervention à l’Alliance des maisons d'hébergement de  
2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale, depuis 2018. Elle offre aux 
membres de l’Alliance du soutien, de la supervision clinique, de la formation et elle 
travaille à l’harmonisation des services d’intervention en 2e étape. Elle est titulaire d’une 
technique en travail social du Cégep du Vieux Montréal. Elle a plus d’une dizaine d’années 
d’expérience en intervention auprès de femmes et enfants victimes de violence conjugale. 
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Mélusine Dumerchat est chercheure doctorale au Département de sociologie et à l’Institut 
de recherche et d'études féministes de l'Université du Québec à Montréal, et membre de 
l'Institut des études genre de l'Université de Genève. Ses recherches portent sur les rapports 
de sexe et la ville, sa thèse étudie plus précisément la mise en œuvre de dispositifs de 
sécurité en contexte de renouvellement urbain et ses impacts sur le genre. Elle a collaboré 
à plusieurs recherches sur les violences de genre, les mouvements féministes et la sécurité 
urbaine. Elle est notamment l’une des co-auteures de la première recherche sur les impacts 
du harcèlement de rue sur les femmes à Montréal (2021). 
 
Lise Gervais est retraitée de Relais-Femmes où elle a été, pendant 22 ans, coordonnatrice 
du développement et de la liaison. Elle a été associée à diverses instances de recherches 
partenariales telles que le CRI-VIFF, le Trajetvi, le Comité des Services aux collectivités 
de l’UQAM et le Protocole UQAM/Relais-femmes. Elle est instigatrice du Régime de 
retraite des groupes communautaires et de femmes et en assure la présidence depuis 2008. 
 
Sophie Gilbert est psychologue clinicienne, professeure titulaire au Département de 
psychologie de l’Université du Québec à Montréal et directrice du Groupe de recherche sur 
l'inscription sociale et identitaire des jeunes adultes (www.grija.ca). Membre de l’IREF et 
du RéQEF, elle est aussi rédactrice en chef de la revue Filigrane (www.revuefiligrane.ca). 
Spécialisée en recherches qualitatives, elle développe principalement des recherches 
collaboratives et partenariales avec les organismes communautaires. Elle travaille auprès 
des populations marginalisées, en situation de précarité, que ce soit au Québec ou dans les 
Caraïbes. Elle s’intéresse de plus près à la réalité des femmes et des jeunes parents en 
situation de précarité, et à l’intervention menée auprès de ceux-ci. 
 
Lyne Kurtzman est retraitée du Service aux collectivités de l’UQAM depuis janvier 2022 
où elle a été responsable du Protocole UQAM/Relais-femmes. Elle poursuit son 
engagement en recherche à titre de professeure associée à l’IREF.  Détentrice d’une 
maitrise en psychosociologie des communications, le développement et la mobilisation des 
connaissances au service de l’égalité entre les sexes sont le fil d’Ariane de sa carrière. Son 
parcours au rayonnement international rend compte de réalisations et de publications 
diverses comme instigatrice et coordonnatrice de réseaux et d’équipes de recherche, mais 
également à titre de chercheure sur des problématiques comme la traite et les violences 
sexuelles, la recherche-action et la recherche partenariale féministe. Outre l’introduction 
de cette revue de l’IREF, deux autres publications ont porté sur la recherche partenariale : 
« La recherche partenariale féministe : des rapports égalitaires sous tension », 2019, 
Recherches féministes, vol. 32, no 2, Université Laval, Québec et « Coconstruire des 
connaissances féministes : l’exemple du Service aux collectivités de l’UQAM », 2018, 
Nouvelles Questions Féministes, Paris-Lausanne, vol. 37, no 2. 
 
Lise Lachance est psychologue et professeure titulaire au Département d’éducation et 
pédagogie de l’Université du Québec à Montréal. Ses travaux de recherche se rattachent à 
la conciliation des rôles de vie et aux facteurs qui facilitent ou compromettent les projets 

http://www.grija.ca/Quisommesnous/Historique.aspx
http://www.grija.ca/Quisommesnous/Historique.aspx
http://www.revuefiligrane.ca/
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personnels ainsi que les parcours scolaires et professionnels. Ils visent à mieux comprendre 
le processus d’adaptation et de prise de décision des individus dans l’accomplissement de 
leurs rôles multiples, d’importantes transitions ou d’événements de vie majeurs et à 
identifier les ressources et les stratégies les plus efficientes pour favoriser leur adaptation. 
 
Berthe Lacharité est retraitée de Relais-femmes où elle a œuvré 17 ans (2003-2020) à la 
coordination de projets de recherche et d’accompagnement-formation sur une diversité de 
thèmes tels que les femmes d’origines diverses et l’emploi, les discours économiques 
alternatifs, les conditions de retraite pour les femmes, les pratiques de recherche dans les 
groupes communautaires et groupes de femmes. Membre active du Réseau québécois en 
études féministes, elle a, jusqu’à sa retraite, co-coordonné le Chantier Recherche 
partenariale et co-construction des connaissances. 
 
Eve-Marie Lampron est agente de développement responsable du Protocole 
UQAM/Relais-femmes au Service aux collectivités (SAC) de l’UQAM, ainsi que 
professeure associée à l’Institut de recherches et de recherches féministes (IREF). Œuvrant 
au SAC depuis 2014, elle y a coordonné près d’une cinquantaine de projets de recherche, 
formation, diffusion et transfert des connaissances, menés à la demande de groupes de 
femmes du Québec et croisant leurs savoirs avec ceux de chercheures féministes de 
l’UQAM. Titulaire d’un doctorat en histoire, elle s’intéresse, dans le cadre de ses travaux, 
à l’histoire et à l’actualité des mouvements féministes, à la recherche partenariale et aux 
alliances entre chercheur·es universitaires et milieux de pratique à des fins de 
transformations sociales. Elle a récemment fait paraître l’ouvrage Les relations entre 
autrices en France et en Italie (1770-1840) : « Soutenir la cause des femmes auteures » 
(Brill, 2022).  
 
Sophie-Anne Morency est candidate au doctorat en sociologie et est titulaire d’une 
maîtrise en science politique avec concentration en études féministes ainsi que d’un 
baccalauréat en relations internationales et droit international, également en concentration 
en études féministes. À travers son parcours universitaire, elle a eu l’occasion d’agir à 
plusieurs reprises à titre de co-coordonnatrice et d’auxiliaire de recherche, tant à travers le 
Service aux collectivités (SAC) de l’UQAM qu’au sein de la faculté de science politique 
et de droit. 
 
Geneviève Pagé est professeure de science politique à l’Université du Québec à Montréal 
(UQAM) et directrice des programmes à l’Institut de recherche et d’études féministes 
(IREF). Ses champs d’expertise incluent les théories féministes, les théories politiques et 
les mouvements sociaux. De plus, elle dirige des projets de recherche sur la justice, la 
justice reproductive et les pédagogies féministes et anti-oppressives. Elle est membre du 
Collectif de recherche sur l’action politique et la démocratie (CAPED - FRQSC), de la 
Chaire de recherche sur les violences sexistes et sexuelles en milieu d’enseignement 
supérieur et de la Chaire sur la diversité sexuelle et la pluralité des genres. 
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Julie Raby est membre active de Relais-femmes depuis le tournant des années 2000. Elle 
y agit comme coordonnatrice de projets depuis 2018, principalement à la liaison université-
communauté, tant dans l’accompagnement de projets de recherche qu’au développement 
de cette pratique. Les théories économiques féministes figurent au nombre de ses intérêts. 
Elle siège au comité conjoint du Protocole UQAM-Relais-femmes depuis 2020. 
 
Marie-Eve Surprenant est coordonnatrice de la Table de concertation de Laval en 
condition féminine, autrice, conférencière et formatrice. Active dans les milieux 
féministes, communautaires et syndicaux, elle une personne passionnée par les enjeux 
sociaux, qui adore communiquer et rassembler, dans une perspective de partage des 
connaissances et d’inclusivité. Détentrice d’une maîtrise en sociologie et en études 
féministes, elle a été amenée, considérant ses recherches et à son engagement social, à 
publier Jeunes couples en quête d’égalité (2009), Les femmes changent la lutte (2013) et 
Manuel de résistance féministe (2015), en plus de participer à différents ouvrages 
collectifs. Après avoir été conseillère municipale pendant cinq ans, elle poursuit son 
engagement sur le terrain en portant des revendications menant à la création du Conseil des 
Lavalloises et de la Maison Marie-Marguerite. 
 
Judith Vernus est titulaire d’une maîtrise en droit et société avec concentration en études 
féministes de l’UQAM. Dans le cadre de son mémoire, elle s’est intéressée aux études 
carcérales féministes ainsi qu’aux liens entre les théories du care et les alternatives au 
système pénal. Elle a également participé à plusieurs travaux de recherche portant sur les 
violences sexistes et sexuelles au Québec. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://tclcf.qc.ca/
https://tclcf.qc.ca/
https://editions.sisyphe.org/Jeunes-couples-en-quete-d-egalite
https://www.editions-rm.ca/livres/les-femmes-changent-la-lutte/
https://www.editions-rm.ca/livres/manuel-de-resistance-feministe/
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